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Je dédie cet ouvrage à une femme touareg inconnue

                                 Épouse de forgeron.

Et qui les larmes aux yeux, chantait à Tamanrasset

             L’asservissement du nomade au travail

                  Et de ses enfants ... à la télévision.

Préface de l’édition 2000

Fin des années 1980 les jeunes consultants de Management & Organisation, un département de la société de conseil Bossard Consultants, inventèrent Méopolis, un jeu qui s’apparentait à celui du jeu de l’oie. Avec une petit variante : les photos des seniors, leurs aînés, réparties tout au long du parcours remplaçaient les cases habituelles où se trouvaient des gages qui pouvaient accélérer ou ralentir le joueur. Lorsque un joueur du Méopolis tombait sur ma photo, il pouvait lire en substance ceci : « Tu viens de rencontrer Denis Ettighoffer dans un couloir, tu lui as posé une question sur l’avenir de l’informatique, ou de la bureautique, sur les nouvelles technologies de l’information. Il t’as répondu, t’as répondu, t’as répondu… retour à la case tant, tu viens de perdre une demi journée d’honoraires ! ». Vous voilà prévenu. 

Mais, je sais que vous n’aurez pas cette sensation lorsque vous fermerez ce livre pourtant écrit fin des années 80. A l’époque, rares étaient ceux qui percevaient concrètement les effets de la révolution fondamentale qui s’annonçait avec la construction des réseaux d’ordinateurs. Un artefact d’un genre nouveau qui permet la virtualité, modifie les lois économiques traditionnelles et les façons de penser les organisations. Une courbe d’inflexion stratégique dont les lois sont encore malaisées à décoder pour en tirer le meilleur bénéfice. L’objet de cette réédition est de revenir sur les concepts que j’abordais à cette époque et qui annonçaient l’avènement de l’entreprise virtuelle
 dans un livre qui a été primé, édité en quatre langues et est devenu une référence internationale grâce notamment à Internet. 

Je remercie les Editions d’Organisations d’avoir accepté de rééditer ce livre qui avait disparu des librairies françaises depuis 1994 suite à un conflit avec mon premier éditeur. Cette réédition, à part quelques modifications, l’effacement de données qui n’ont plus grand intérêt et quelques allégements de style destiné à faciliter la compréhension,  respecte l’intégralité de l’analyse que je faisais à la fin des années 80 sur les évolutions à venir : les transformations des entreprises et des modes de travail au siècle des réseaux.

A l’époque, les premières expériences de travail à distance des années 1970-1980 grâce au développement des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) donnaient lieu à une vision misérabiliste et injuste du phénomène du télétravail. Encore profondément marqué par un mode de raisonnement taylorien et une culture très ouvriériste, le monde du travail, en stigmatisant les seuls arguments de marginalisation sociale, n’a pas perçu les enjeux d’un concept d’organisation en avance sur son temps. Or, malgré une lecture encore trop traditionnelle des organisations, accentuée par un manque d’indicateurs pertinents qui empêchent de bien appréhender le phénomène, les vingt dernières années ont vu se multiplier les formes de délocalisation du travail, notamment au niveau du secteur tertiaire. De multiples facteurs ont en effet contribué à externaliser les activités hors des lieux de production traditionnels : recherche de flexibilité de la part des entreprises par la conversion des coûts fixes en coûts variables, concurrence croissante du coût des travailleurs non salariés par rapport aux cols blancs salariés, explosion des activités à distance, des téléservices...

L’internationalisation et l’introduction des réseaux dans la chaîne des valeurs ajoutées vont bouleverser les structures productives et de commercialisation. La conception des produits et des services, avec beaucoup de valeur ajoutée incorporée, devient «systémique », c’est à dire qu’elle fait appel à des partenariats croissants entre entreprises pour gagner rapidement des marchés et diversifier des fabrications. Les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) contribuent à diminuer les coûts des échanges entre elles, entre plusieurs partenaires avec qui désormais il faut penser, concevoir, fabriquer et vendre ses produits. Voyageuse immobile, l’entreprise moderne devra être virtuellement partout pour gérer ses ressources, son savoir-faire, ses produits et ses clients.

Les NTIC facilitent aussi la mise en place et le fonctionnement d’organisations à géométrie variable, basées sur l’utilisation modulée des compétences, du temps et des lieux de travail. L’homme terminal, en symbiose avec les NTIC, s’affranchit du temps et de l’espace grâce au « nomadisme électronique ». Il devient capable de mener à bien un travail qui se parcellise en de multiples lieux et en de multiples projets partagés entre de plus en plus de gens, souvent extérieurs à l’entreprise. Depuis leurs bureaux virtuels, des individus éparpillés géographiquement travaillent de concert et restent « branchés » les uns aux autres, développant de nouvelles pratiques collectives de travail à distance : le groupware.. D’où une véritable révolution copernicienne pour l’entreprise qui doit maîtriser de nouvelles pratiques du management à distance, doter les hommes d’une véritable culture réseau ouverte aux échanges interactifs du savoir et, surtout, leur apprendre à se faire confiance ! Cette transformation du travail et de la gestion des savoir-faire est consécutive à l’explosion des organisations en réseaux et à l’avènement des communautés d’entreprises fonctionnant en mode coopératif. 

Avec le développement des « co-entreprises », des entreprises virtuelles, ces organisations en réseau de par leurs caractéristiques de réactivité et de flexibilité constitueront incontestablement un des modèles d’organisations les plus dynamiques du 21ème siècle. Les entreprises virtuelles naissent du besoin de partager les énormes coûts cumulés des investissements immatériels, des savoirs. Entrer dans ce club encore très particulier implique un passage d’une structure hiérarchique pyramidale à une structure maillée. Dans un univers de virtualité organisée en réseaux d’échanges, il s’agit désormais d’optimiser des chaînes de valeur ajoutée entre partenaires. Car cette mutation radicale ne se contente pas de modifier la redistribution internationale du travail dans les services, elle a aussi pour conséquence de multiplier de nouvelles formes de «cooperative business ». Les entreprises découvrent ensemble, d’abord de nouvelles façons de gagner de la productivité, ensuite de nouvelles façons de faire des affaires, de créer des richesses.

Dans les organisations de la fin du siècle, ce n’est plus le travail mais la valeur ajoutée, située dans les réseaux qui est délocalisée. Progressivement, l’investissement immatériel économise le capital matériel, le signe supplante la matière. Ces bouleversements mettent en question l’approche classique du capitalisme au profit d’une « économie d’atmosphère » ; la « netéconomie » d’autant plus importante que le milieu sera fortement « vascularisé » par les NTIC. 

Par leur capacité nouvelle à représenter et à simuler le réel, les NTIC permettent également le développement d’activités dématérialisées à distance qui économisent l’énergie et la matière (recherche, création et fabrication assistées par ordinateur, commercialisation de produits virtuels, représentation de l’individu par la téléprésence...). 

Toutes ces transformations modifient l’analyse des coûts d’exploitation, des salaires et des frais généraux supportés par les entreprises: elles achètent de la compétence « à façon » sur leurs frais variables ! Ce qui favorise l’émergence de travailleurs indépendants et de très petites entreprises en remettant en cause le statut des cols blancs salariés. Ceux-ci sont devenus travailleurs précaires et « networkers » grâce au télétravail coopératif, caractérisé aussi par l’importante atomisation de l’offre et de la demande : ce phénomène sera à l’origine du décollage de la solvabilité d’une multitude de services en ligne, de l’avènement d’un nouveau « partenaire solo » que l’on désignera quelques années plus tard comme un « salarié libéral »
.

Les entreprises trop isolées manquent de matière grise et trop souvent d’informations sur ces nouveaux gisements de compétitivité et ces opportunités de développement. Elles sont alors incapables de tirer un véritable parti des leviers stratégiques que sont les réseaux d’ordinateurs. Le propos de notre ouvrage est de montrer aux responsables, qui n’ont pas toujours beaucoup de temps à consacrer à la lecture, comment des transformations aussi radicales modifient nos entreprises, bouleversent les anciens repères du monde du travail et les façons de créer des richesses nouvelles. 

"On attribue à l'être humain des caractères qui lui sont propres, 

que ne possèdent pas les autres êtres vivants ni les machines,  

notamment la faculté particulièrement développée de construire 

des images abstraites du monde réel qui l'entoure et d'organiser 

son action par le jeu de ces images".

                                                                             L. Couffignal

AVANT PROPOS

"Tous les êtres vivants y compris l'homme sont soumis à la relation symbiotique". Il y a quelques années, une telle affirmation aurait soulevé une tempête de protestations. Aujourd'hui elle ne choque plus. On admet en effet que bactéries mis a part, tous les organismes, absolument tous, sont le résultat de l'association de plusieurs organismes individuels, qui se sont rencontrés dans le lointain passé, se sont unis par intérêt mutuel, ont mis leurs gènes en commun et ont donné lieu à des organismes complexes de plus en plus performants"
. La symbiose est ainsi promue au rang de moteur de l'évolution, au même titre que les mutations génétiques.

Ce type de relation mutualiste unissent l'homme et l'ordinateur. L'homme s'est d'abord avisé de transformer la matière à grand renfort de dépenses d'énergie. Energie de la houille noire, puis de la houille blanche, qui grâce à l'astuce des hommes, opéreront en milieu industriel pour obtenir des machines des puissances de travail supplémentaires. Dorénavant avec l'ordinateur, du bout des doigts, les hommes agissent pour lancer une simulation, pour étudier des molécules sans faire appel à un laboratoire. Autrefois, seules des méthodes empiriques permettaient de découvrir des combinaisons nouvelles. Des milliards d'essais auraient été nécessaires à la découverte des alliages spéciaux utilisés aujourd'hui dans l'industrie. Désormais, le microscope à effet tunnel associé à un ordinateur permet d'assembler, pratiquement à vue, les atomes d'un matériau nécessaire à une application industrielle donnée.

Grâce à sa symbiose nouvelle avec l'ordinateur et les réseaux de télécommunications, l'homme voit ses capacités d'actions amplifiées par l'accès à l'intangible. Il dispose désormais d'une puissance "virtuelle" incomparable avec celle de l'ère industrielle. Une puissance qui s'analyse en gain de temps et d'argent pour le gestionnaire, lorsque, par exemple, il est possible de simuler les processus d'usinage des moteurs Snecma - General Electric installés sur les Airbus. Ou lorsqu'il est possible pour certains chercheurs de reculer à l'infini nos seuils de perception et de compréhension: il aurait fallu des millions de vies pour identifier et étudier les 3,5 millions de codes génétiques de l'homme. Les Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication  tendent à annuler le temps et l'espace encore, lorsque associées à l'astronome, elles permettent de remonter à la genèse du cosmos. Autant de nouveaux horizons ouverts à l'aventure humaine. 

Contribuant à l'évolution de l'espèce humaine, les NTIC multiplient ses sens et ses capacités à agir à distance. Téléprésent au bureau, dans l’espace ou sous l'eau, où il pilote des robots, omniprésent et toujours disponible sous la forme d'un simulacre, omniscient bientôt, l'homme contemporain entre dans le XXIe siècle avec la perspective de voir se modifier ses rapports aux choses et aux objets, à son travail, à son entreprise et aux autres. Une formidable gestation est en cours dans notre évolution. Sous nos yeux l'ordinateur façonne une civilisation.

Pourtant les constructions de l'esprit, les idées, les modes de pensée, les analyses économiques s'inscrivent encore dans un contexte propre à la production de masse. Post-industrielles "dans leurs têtes", nos organisations sont encore empêtrées dans le néo-taylorisme. Elles n'ont pas pleinement assimilé les bouleversements issus de la symbiose croissante de l'homme et de l'ordinateur avec ses effets dévastateurs sur les organisations traditionnelles, sur la compétitivité et l'économie des entreprises.

J'ai choisi de montrer ces bouleversements et leurs conséquences parfois surprenantes, en répondant à une question centrale : y aura-t-il un après les cols blancs !? Et lequel ? Le machinisme puis la robotique ont permis les gains de productivité et l'essor de nos économies. Auront-ils des descendants dans le secteur tertiaire, lequel reste encore "improductif" et absorbe les gains de productivité des autres secteurs ?

Ce livre se veut une réponse positive à cette question. Une réponse qui ne sera inattendue que pour l'observateur distrait. Après les cols blancs il y aura... mais des représentations virtuelles de ces cols blancs ! L'Entreprise elle-même sera Virtuelle  ! C'est-à-dire omniprésente partout où existera une possibilité de branchement aux NTIC.

Celles-ci structurent de vastes réseaux de corporations professionnelles -  les Réseaupolis – communautés qui influencent les organisations et les pouvoirs de l'entreprise mais aussi les façons de penser, de vivre, d'étudier et de travailler. Les indices foisonnent déjà qui montrent les transformations profondes de notre cadre de vie, de l'entreprise, sous l'effet des NTIC. Elles auront un rôle à jouer dans la gestion de notre temps, de notre espace privé ou professionnel, individuel ou collectif. Mais faute d'avoir décodé les nouvelles lois d'une ère post-industrielle et d'avoir adapté nos instruments d'analyse, notre capacité à interpréter les changements en cours reste limitée. C'est l'une des intentions de cet essai que de fournir des façons de "voir" et d'analyser les nouvelles formes d'organisations qui favoriseraient à terme les compétiteurs de l'ère post-industrielle.

Nos pays avancés sont en train de franchir une frontière entre deux civilisations: d'un côté celle matérielle, mécanique, industrielle, gourmande en énergie ; celle des hommes d'abord, des machines ensuite. Mais une civilisation qui reste naturaliste, c'est-à-dire en symbiose, même controversée, avec la nature. De l'autre celle immatérielle, cybernétique, gourmande en information mais économe en énergie, agissant sur des représentations virtuelles de la réalité, sur l'information symbolisant la vraie vie. Un monde qui permet d'envisager de faire revivre Marylin Monroe et qui sort de l'immatériel des écrans des objets réels, immédiatement utilisables. Qui réduit l'espace international à la liste d'un annuaire téléphonique. Et rend chacun de nous de plus en plus dépendant d'un nouveau réseau nerveux que sont les télécommunications. 

Voyageuse immobile, l'Entreprise doit être virtuellement partout pour gérer ses ressources, son savoir-faire, ses produits et ses clients. Elle doit apprendre à gouverner à distance. Le travail, devenu immatériel, est lui aussi virtuellement partout et fait de nous les "hommes terminaux" d'une société branchée, connectée, dans laquelle s'émiette notre temps entre nos vies privées et professionnelles, qu'aucune frontière ne sépare plus. Nous voici aussi "nomades électroniques", zappeurs fous d'un travail qui se parcellise en de multiples lieux, en de multiples tâches. Les cols blancs en particulier pratiquent la "discordance des temps", car ils ne peuvent plus travailler selon les rythmes qui synchronisaient le monde ouvrier. Dans un secteur tertiaire qui représente désormais 70 % des actifs dont 45 % travaillent sur des ordinateurs, les cols blancs coûtent de plus en plus cher, trop cher. Avec nos bureaux, nos ordinateurs dernier cri, nous n'arrivons toujours pas à développer une productivité satisfaisante. Les managers qui cherchent, avec des bonheurs divers, des solutions de productivité et d'efficacité pour leur tertiaire, inspirées des principes d'organisation de l'industrie, vont trouver des hommes terminaux qui créent des objets, des outils, des machines et même des représentations virtuelles d'eux-mêmes pour multiplier leur efficacité et leur productivité.

Même si nous avons parfois forcé le trait pour des raisons pédagogiques, ce livre n'est ni un ouvrage de science-fiction ni de futurologie :les thèses qu'il défend s'appuient sur de nombreux exemples concrets, actuels, reproductibles mais aussi sur de nombreuses observations. Il est destiné à stimuler l'esprit et la réflexion en général ... A anticiper et éclairer, pour la décennie à venir, des questions qui n'ont pas toujours reçu de réponses. Et si par hasard quelque espérance de vie meilleure était évoquée, l'optimisme de l'auteur en serait entièrement responsable. Car cet ouvrage ne se veut pas une utopie, ni la clé d'un changement capable de réduire les incertitudes du futur. Il est tout au plus une exploration d'un "passeur" entre deux mondes, celui de l'ère industrielle et celui de l'information. Un passeur, aujourd'hui convaincu que l'Entreprise Virtuelle post-taylorienne sera organisée en réseaux où le signe aura définitivement assuré son emprise sur l'économie et la matière.

Ce livre a aussi un objectif immodeste. Celui de susciter une grande curiosité pour cette Entreprise Virtuelle. Le processus d'apprentissage commence après que se soit enclenché celui de la curiosité. Ce qui, à mon sens, est le premier service que peut rendre cet ouvrage décomposé en cinq parties. La première, Histoire d'un quiproquo , montre comment en phase de croissance extensive les organisations tayloristes et bureaucratiques de cette fin de siècle ont perçu la gestion du temps et de l'espace lors des premières tentatives pour utiliser les NTIC dans le travail à distance, ou télétravail. Ce qui a donné lieu à un intéressant quiproquo entre les tenants du néo-taylorisme et ceux du post-taylorisme. Quiproquo qu'on pourrait résumer ainsi : le Télétravail, solution du XXIe siècle, cherchait un "marché" au XXe siècle.

La seconde, L'Homme Terminal,  raconte les premiers effets de l'irruption des NTIC sur la distribution du travail. Les NTIC font de la société post-industrielle une société hypertechnologique mais aussi hyper-communicante : le travail va quitter ses lieux de productions traditionnels, il sera dans les réseaux ; et nous observerons l'emprise croissante du signe sur la matière. L'avènement de la virtualité va donner aux hommes une puissance de travail inimaginable.

La troisième partie de ce voyage, L'Entreprise Virtuelle illustre concrètement les différents aspects de la nouvelle relation mutualiste entre les organisations et les NTIC. En annulant le temps et l'espace, celle-ci donne à l'Entreprise, progressivement, les dons de l'ubiquité, de l'omniprésence, de l'omniscience. Mais entrer dans la couche virtuelle de la "sono mondiale" implique un statut d'initié. Alors que les réseaux gagnent en pouvoir et en capacité à structurer les flux économiques au gré des stratégies des opérateurs et des nations.

Utiliser ces dons nouveaux ne se fera pas sans conditions. Ce sera le thème de notre quatrième partie. L'entreprise va devoir subir une véritable Révolution Copernicienne afin de devenir réellement post- taylorienne. Elle optimisera ses investissements immatériels dans sa chaîne des valeurs ajoutées grâce à la coproduction. Ce qui l'amènera d'une part à devoir maîtriser le management à distance en se donnant une culture réseau, d'autre part à savoir utiliser les NTIC pour se créer une sono d'entreprise en propre, en se mettant au standard technique du XXIe siècle. La maîtrise des NTIC est désormais un facteur clé de

succès.

L'ordinateur et les télécommunications sont devenus les outils incontournables de l'organisation de la société. En conclusion notre cinquième partie introduit l'idée que les NTIC seront un des grands instrument de régulation économique du XXIe siècle en faisant fi des frontières. Elles vont créer l'avènement du Tertius Ordo : du troisième ordre.  Dans un contexte de crise technologique, tout le monde ne pourra accéder au standard technique du XXIe siècle ; les pouvoirs économiques seront dans les réseaux. Pour les organisateurs du Troisième Ordre, un vaste champ d'action s'offre pour optimiser les allocations de ressources des entreprises et les enrichir. Avec cette cinquième partie nous bouclerons ce voyage sur les illusions engendrées par le Télétravail au début du siècle et la transformation des problèmes auxquels il prétendait répondre.

Denis Ettighoffer

Paris, le 31 décembre 1991

PREMIERE PARTIE

HISTOIRE D'UN QUIPROQUO

Quiproquo :

Malentendu, situation qui présente en même temps

deux sens différents. Celui que les acteurs lui prêtent ...

Celui que le public lui donne

Bergson

                                               "Un mythe qui n'a d'autre but que de sonner

                                           avant l'heure le glas de la société industrielle"

                                       J.C. Durand 1984. Mais qui parle du télétravail?
Travail à distance ou télétravail ?

Allô, ne coupez pas ...

Courant décembre 1985, la Bank of New York a enregistré pendant quelques heures un découvert électronique de 26 milliards de dollars auprès de la Federal Reserve Bank qui, après l'avoir dépannée, lui a fait payer quelque 5 millions de dollars d'intérêt (soit 0,02 %)
. Ce découvert était dû à une panne d'ordinateur d'une durée d'une journée. 

L'été de la même année, ce fut l'encombrement puis la saturation du réseau Transpac, un des plus beaux fleurons de notre technologie de communication par paquets de données
. Cette autoroute électronique embouteillée par la multiplication des demandes d'accès grand public de Télétel fut  obligée de déconnecter brutalement. Au détriment des entreprises de services par Minitel qui ne manquèrent pas, à l'occasion d'une impressionnante campagne de presse (et pour cause : celle-ci détenait une bonne partie des services kiosques grand public), de souligner l'important manque à gagner que cela avait représenté pour leurs activités. Cet incident réseau mettait en cause la fiabilité de Transpac qui était un maillon clé du circuit international d'échanges des données: en effet,  la moitié des 5 500 contrats de Questel ou de Télésystèmes étaient établis avec des sociétés étrangères
.

Cette dépendance croissante de notre économie vis-à-vis des télécommunications est  illustrée encore dans l'ouvrage "Minitel Stratégie". Les auteurs rapportant l'expérience de la Bourse de fret de Lamy Transport soulignent les réactions furieuses des utilisateurs à l'occasion d'arrêts du système. Le succès de cette formule est telle, rapportent-ils, que des transporteurs  allemands - belges - néerlandais - anglais - n'hésitent pas à se procurer un Minitel en France. Ils l'utilisent ensuite à partir de chez eux, via le réseau commuté international
. Avec une progression de 27,1 % du trafic des marchandises dans la CEE en 1988
 de tels "téléservices" deviennent de véritables institutions, dont les clients sont complètement dépendants. 

Avec la croissance spectaculaire des téléservices rendue possible par les télécommunications, des entreprises ont développé de nouvelles sources de revenus et de profits. Les télécommunications y sont un enjeu stratégique pour tous les partenaires, clients et fournisseurs ... Ils ne peuvent plus "être coupés du monde" pour paraphraser la campagne de publicité du Pager Operator de TDF qui obtenait début 1989 et en quelques mois un score de 11 000 abonnés. Et coupés du "monde du travail"  peut-on rajouter : en France plus d'un actif sur deux  en moyenne dispose d'un terminal
. Non compris le téléphone déjà disponible quasiment partout (93,4 %), alors que le radiotéléphone fait une irruption en force avec 157 000 véhicules équipés pour la seule année 1989
.

Bien que dans les derniers de la classe européenne en matière de câblage et de réception satellite, les Français n'échapperont pas au formidable impact des Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication (NTIC) sur leur vie privée et professionnelle. Le rapport de Jacques Meraud  sur la consommation d'ici l'an 2 000 montre que les deux premiers postes en croissance seront les loisirs pour 8,7 % et les télécommunications pour 6,9%
. Le taux d'équipement en micro-ordinateurs est devenu un signe d'avancée sociale et économique pour une nation: 20% des ménages européens bénéficieront d'ordinateurs personnels d'ici à 1995, selon le rapport "Les Télécommunications et l'Europe " de la Commission des Communautés Européennes
. Avec des avancées plus ou moins rapides selon les techniques, les entreprises, les comportements individuels et collectifs, nous observons une transformation majeure de notre économie,  de notre société. Une économie qui serait dramatiquement perturbée si pour une raison ou une autre elle était "coupée" de ses voies de communication. En quelques années - à peine plus d'une décennie – le foisonnement des NTIC a bouleversé le travail et la vie de tous les jours. Elles ont fait de chacun de nous le membre "terminal" d'une communauté qu'évoquait Mac Luhan dans son village global. L'avènement de l'"homo-communicabilis", ou "homme terminal" démontre la justesse de son point de vue et de ceux pour qui, dans la formation des sociétés, les moyens de communication, les médias, ont toujours été plus importants que le contenu des communications.

L'abondance même des applications des technologies de l'information et de la communication entraîne une transformation de la nature et des l'intermédiation des réseaux pour vivre et travailler à distance, pour télétravailler.

Mais dans leur très grande majorité, les dirigeants, les cadres, les personnels immergés dans la culture taylorienne et la lutte des classes, ne pouvaient s'intéresser à un concept d'organisation flexible, réduit au travail à domicile. En se trompant de siècle, les tenants d'une thèse aussi réductrice escamotaient la déstabilisation future qu'apportait la diversité des utilisations des NTIC. Devenu un vrai-faux concept, le télétravail "façon Taylor" ne prend pas non plus en compte la transformation du travail et les effets de la progression spectaculaire du tertiaire faute  d'indicateurs et de mesure.  Au demeurant les organisations du tertiaire de l'entreprise digèrent mal le choc du futur et résistent à qui mieux - mieux à toute tentative de flexibilité.

Face à ces résistances, la récession économique va amener les entreprises à se tourner vers d'autres solutions, à défaut du télétravail qui ne les intéresse guère. De son côté, la Cité espérait toujours faire du télétravail un instrument d'aménagement du territoire. Erreur encore ; car d'une part elle escamotera les contraintes de marché et d'autre part, elle sous-estimera les capacités nouvelles offertes par les NTIC pour contourner les frontières et faciliter l'échangeabilité des services au plan international.

Le télétravail, une solution d'organisation qui s'est trompée de siècle.

Notre histoire pourrait commencer en 1940. Georges Stibitz et Samuel Williams, chercheurs et mathématiciens, ont conçu la première machine à calculer électromécanique. Georges Stibitz baptise son invention "calculateur à nombres complexes". Il l'installe en janvier 1940 au siège social de la Bell Company à Manhattan. Son téléscripteur envoyait les signaux d'entrée et fournissait quelques secondes plus tard les résultats. En septembre, un téléscripteur fut placé à 400 km de là, à Dartmouth Collège dans le New Hampshire. Et devant les membres de l'American Mathematical Society stupéfaits, Stibitz fit la première démonstration de calculs électromécaniques à distance
.

Cinquante ans plus tard, en France : Médiapolis est une centrale d'achats et de vente d'espaces publicitaires pour les télévisions qui représente six chaînes de télévisions, 1500 spots disponibles par semaine à partager entre 2 200 marques différentes. Aidée de statistiques, de sondages et de logiciels d'optimisation, dans une ambiance survoltée, l'équipe de Télé-brokers a un oeil rivé sur les résultats d'audiences, l'autre sur les Minitels les informant des espaces de diffusion disponibles sur les chaînes. Le téléphone collé à l'oreille, ils tentent de boucler les transactions horaires les plus juteuses. Celles où le "zapping" des téléspectateurs ne fera pas prendre le bouillon à leur annonceur
.Ces anecdotes illustrent des formes de délocalisation des tâches grâce aux télécommunications. Télécommunications qui vont permettre de travailler à distance en remettant d'abord en cause l'organisation traditionnelle du travail. En modifiant ensuite la nature même des activités humaines au travers de la dématérialisation croissante du travail. 

Dans le contexte des années 60 - 80 émerge un nouveau concept: le télétravail ou le travail à distance.  A l'époque, on connaît déjà bien la délocalisation du travail, surtout à domicile, que l'on cherche à décourager. Il échappe en effet trop facilement aux rigueurs des lois sociales. Il fait d'ailleurs l'objet de dispositions - lois de 1957 - tentant d'enrayer son développement. Le temps est à la résistance : la majorité des syndicats freine plus ou moins ouvertement les innovations qui apporteraient quelques flexibilités à l'organisation collective du travail.

La crise est là ; les entreprises cherchent à réduire le coût social du travail mais, dans un tel contexte, elles ne prendront pas le risque de développer le travail à distance ou télétravail. Réalistes, elles utiliseront des formes de délocalisation moins sujettes à conflits : intérim, sous-traitance, délocalisation territoriale de la main d’œuvre, etc. On observera ainsi, durant ces vingt dernières années, un décalage grandissant entre les décisions pragmatiques prises par les entreprises pour maîtriser leurs coûts, en dehors du télétravail qu'elles considèrent comme  un concept d'organisation impraticable, et le mythe paradoxalement grandissant de ce dernier auprès du public.

Car l'histoire du quiproquo sur le télétravail se situe bien entre deux mondes qui cohabitent avec des lois qui leur sont propres : le télétravail, solution du XXIe siècle, cherchait un marché au XXe siècle.

L'immigration masquée:  l'off shore work,

Certains ouvriers qui creusent le tunnel sous la Manche sont acheminés depuis l'Irlande en avion jusqu'à Gatwick en Angleterre, puis en autobus jusqu'au chantier. C'est le cas inverse pour les employés de la compagnie New-York Life. Les contrats de leur compagnie leur sont envoyés chaque jour par avion à Castleisland en Irlande. Là, grâce à une liaison transatlantique avec le centre informatique de la compagnie à Clinton dans le New-Jersey, ils traitent et saisissent des feuilles d'assurances maladie. Ils utilisent les ressources du centre informatique laissées disponibles par leurs collègues américains ... qui dorment. New- York Life économise au moins 25 % sur les salaires et les frais généraux. Le turn-over est très faible comparativement aux Etats-Unis. Avantage également pour la vie locale : la plupart des 52 employés sont des jeunes femmes qui déclarent qu'elles auraient probablement émigré aux Etats-Unis ou en Europe si ces postes n'avaient pas été disponibles.

L'Irlande s'est fait une spécialité de cette tendance aux traitements délocalisés des données et des dossiers. Mais de nouveaux compétiteurs arrivent sur le marché. Selon Philip Jennings, secrétaire général de FIET (Fédération Internationale des Employés, des Techniciens et Cadres, un syndicat comptant neuf millions de membres, dans le secteur des services d'une centaine de pays), l'Espagne et le Portugal pourraient suivre la voie de l'Irlande dans les investissements en matière de télétravail
. Pour de nombreux pays comme l'Irlande, les impératifs de la balance commerciale, l'utilisation des formidables gisements de ressources humaines disponibles et bon marché, font de l'utilisation du travail à distance, du télétravail, un enjeu qui ne peut plus être pris à la légère.

Le phénomène de la délocalisation de la sous-traitance grâce aux télécommunications n'est pas vraiment nouveau. Mais il semble se développer réellement depuis le milieu des années 1980 sous le terme de off shore work . Dans ce commerce de main d'oeuvre, on utilise les différences de salaires pour transférer dans des zones "bon marché" des tâches pouvant être exécutées sur un ordinateur connecté au réseau de télécommunications mondial.  Ces réseaux  relient clients et sous-traitants ou encore sièges et unités délocalisées. Pour ces raisons, dès 1981, la Citicorp installait son centre de crédit et de recouvrement dans le Dakota du Sud dans l'Ouest des Etats-Unis, alors que son siège était à New-York, à l'Est. Si les salaires irlandais sont inférieurs de moitié à ceux des Etats-Unis, ils sont sept fois moins élevés en Inde pour des développeurs en logiciels informatiques. Il s'agit là  d'une sous-traitance "intellectuelle", qui est, elle aussi,  récente. Selon les spécialistes, les salaires chargés, frais de gestion et de communication inclus, ramènent  les coûts de développement à la moitié de ceux qu'ils auraient été en France. On parle aussi beaucoup des pays de l'Est, du Viêt-Nam même, pour fournir ce type de prestations. Mais il convient de souligner le fait qu'ils n'utilisent pas - à notre  connaissance - les réseaux de télécommunications internationaux. Cela ne saurait tarder. Le phénomène de l'off shore work  prendra d'autant plus d'ampleur qu'il sera encouragé par les Etats et que la demande en matière de maintenance logicielle reste forte
.

Les télécommunications, moyens de la délocalisation du travail

L'off shore work  dans le secteur des services n'amène pas les ouvriers sur le lieu de travail, comme à Gatwick, mais le travail aux gens... via les télécoms. Cette tendance constitue pour certains pays une retombée positive des réseaux internationaux de télécommunications et pour l'Europe un enjeu nouveau de l'internationalisation du travail dans les services. 

Si de nombreux freins techniques, culturels, de langue, de méthodes de travail, etc,  sont de nature à ralentir la délocalisation, celle-ci est irréversible. Surtout lorsque dans une même communauté de langue, comme entre les Etats-Unis et les Caraïbes reliés par satellite, les salaires, pour la saisie de données médicales par exemple,  représentent 20 % de leur équivalent américain. Les transferts d'informations étant peu surveillés, ces filières électroniques sont encouragées par les gouvernements. L'Irlande, avec l'aide de la CEE, construit un anneau en fibre optique pour encourager l'installation des investisseurs faisant appel à l'off shore work . L'Inde, sous l'impulsion du Department of Electronic, ouvre un premier téléport situé sur une zone franche qui accueille des sociétés électroniques et de fabrication de logiciels à des conditions extrêmement avantageuses. Le danger de ces zones réside dans leur multiplication ; de nombreux pays sont dorénavant sur les rangs. Multiplication qui risque d'encourager une  surenchère entre les pays et donc la "volatilité" de ces centres d'activités compte tenu de la difficulté de "fixer" la matière grise dans l'économie des services. Volatilité d'autant plus sensible que le seront les variations des prix des télécommunications mondiales, aujourd'hui en pleine dérégulation
.

Dans une  interview du magazine International Management  d'avril 1990, le secrétaire général de la FIET, déjà citée, craint la menace que fait peser sur l'emploi cette forme de délocalisation. Si pour les régions de dépression économique de la CEE, elle offre la possibilité de faire revivre des communautés entières qui, sinon, auraient dû émigrer, la création d'un marché intérieur à la CEE intensifie la concurrence entre les conditions de travail des Etats membres. Des différences existent déjà qui peuvent soulever la question du "dumping social" évoqué dans les derniers travaux de la Commission des Communautés Européennes chargée de l'Emploi et des Affaires Sociales. L'internationalisation du travail via les télécom- munications sera sans doute autant une préoccupation des gouvernements que des syndicats. Préoccupation encore secondaire au milieu des  années 1970 alors que nous abordons les débuts difficiles - du télétravail.

Le télétravail - un faux-vrai concept

"Métro - Boulot - Dodo" :  de cette trilogie parisienne, les Suisses ont extrapolé le terme "pendulaire" pour désigner ce rythme journalier qui nous amène de la maison au travail et réciproquement. Durant les années 70, les américains parlent de telecommuters  en évoquant les possibilités de la télé-informatique pour se substituer en partie à ces trajets quotidiens. Jack Nilles, Directeur du Programme NTIC au Centre du Futur de l'Université de la Californie du Sud, inventera en 1973 le mot de telecommuting .

Le pays de la libre entreprise a une longue tradition de travail indépendant à domicile
. Contrairement à la France, l'idée de faciliter ces activités grâce aux télécommunications est plutôt appréciée. Alvin Toffler renforçait cette thèse dans son ouvrage Le choc du futur en 1972 avec le retour à "l'industrie familiale". En France au début des années 80, les travaux de recherche se multiplient sur les impacts des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) sur les organisations. Evoquant cette forme de travail à distance, B. Brabet et J. Voge en 1981, lors d'une conférence de l'IDATE, Institut pour le Développement et l'Aménagement des Télécommunications et de l'Economie, parlent du télétravail qu'ils définissent comme étant "une activité professionnelle faisant intervenir les moyens de télécommunications". 

Mais dans un contexte culturel bien différent des Etats-Unis,  l'interprétation d'un travail à distance grâce aux télécommunications va donner lieu à une vision misérabiliste et injuste du phénomène. Le travail à distance c'est d'abord le travail à domicile ressenti comme une marginalisation sociale, dans le droit fil des imageries du XIXe siècle, de l'homme captif devant sa machine à produire. Dès l'origine, ce quiproquo va créer un tort considérable à une idée, à un concept d'organisation en avance sur son temps. Observé avec suspicion par les acteurs sociaux, le travail à distance via les télécommunications – ou télétravail - laisse l'image d'un phénomène entouré de beaucoup de bruit qu'autorisent de rares et difficiles concours de circonstances ...

Télétravail: un faux-vrai concept? Oui, faux en cela que sa "lecture" conventionnelle issue du XIXe siècle s'avère incapable de représenter un nouveau type de société au travail ... et ses télétravailleurs ! Vrai car plus que jamais, les télécommunications s'interposent entre tous les actes du travail ; à tel point  qu'elles banalisent les télétravailleurs que sont les "hommes terminaux".

Des définitions qui n'en sont pas 

Il existe dans le monde du travail une longue tradition de petits métiers exercés à domicile, à titre d'artisan,  ou de travailleur indépendant le plus souvent. De l'empailleur  de chaises à la confection des bijoux, les industries de transformation fortement consommatrices de main- d'oeuvre  trouvent leur compte à utiliser en fonction de la demande des réservoirs de "petites mains". Pas de frais fixes, de charges,  payés à la pièce, les travailleurs à domicile sont par ailleurs incapables de se protéger contre les abus et la précarité de leur situation. Aujourd'hui mieux protégés, les travailleurs à domicile sont salariés pour la plupart. On  en recensait officiellement 35 000 au début des années 80, soit une infime partie (0,2%) de la population active. En 1985, l'OCDE en recense 59 600 en France soit  0,24 % de la population active
.

Il existe, par ailleurs, une aussi longue tradition industrielle de la délocalisation des activités, pour se rapprocher de ses marchés, des matières premières ou encore des bassins de main-d'oeuvre
. Nous sommes à la fin des années 1970, les communes découvrent l'importance de préserver l'emploi, elles cherchent à attirer les entreprises, les zones industrielles se développent de façon fulgurante avec des bonheurs divers. Les entreprises se voient parfois offrir des conditions d'installation avantageuses ; dans le cas des Etablissements Jaeger et Legrand, les ateliers sont fournis par les communes. Ils économisent sur l'organisation du ramassage des ouvriers  et, politiquement, jouent un rôle positif de maintien de l'activité dans la région où se sont installées leurs entreprises
.

A la même époque, le décollage du secteur tertiaire et l'arrivée des premiers équipements bureautiques et informatiques relancent de nouvelles formes de T.A.D. Travail à Domicile, donc à distance ... En RFA, le nombre de travailleurs à domicile utilisant la bureautique s'élève à 20 000 en 1980
, selon le Bureau Fédéral du Travail. Des employés sont invités à faire chez eux un travail répétitif de saisie de données. L'irruption de ce phénomène inquiète les syndicats défavorables au travail à domicile. En France, sous la pression des acteurs sociaux, qui voient d'un mauvais oeil la possibilité d'une relance du Travail à Domicile grâce aux Télécommunications, le secrétaire d'Etat chargé de la condition des travailleurs manuels va inciter le gouvernement à revoir le statut du travail à domicile.

En juin 1980,  M. Barre, alors Premier ministre, demande à G. Braun, député des Vosges, un rapport évaluant l'impact de la télématique sur le travail à domicile
. La portée médiatique donnée aux conclusions d'un rapport intéressant mais qui ne concerne qu'une très faible partie des actifs va être catastrophique. Malgré les précautions introductives du député lors de la remise de ses conclusions en mars 1981 dans sa lettre d'accompagnement et dans son rapport... "... la notion du travail à domicile n'est qu'un aspect du travail à distance et doit également être distinguée du télétravail ..." (page 71) ... la confusion et l'amalgame s'établissent : un front du refus se crée qui reprendra détournée la formule télétravail ou travail à distance = travail à domicile. Dès ses débuts, ce concept d'organisation  du travail est mis à mal par un premier quiproquo. Le mot fait mouche mais il enflamme plus l'imagination des journalistes et des acteurs sociaux que celle des chefs d'entreprises.

En 1985, le rapport de fin d'étude de FAST (organisme d'étude dépendant de la CCE) sur le travail à distance en milieux urbain  et rural européen  ne permettra pas de dissiper les imprécisions soulevées par les nombreuses définitions ou interprétations plus ou moins restrictives du télétravail. Si pour certains le fait d'exercer sa profession en utilisant le téléphone de chez soi est une forme de télétravail, ce n'est plus vrai pour d'autres. Par ailleurs, l'exclusion de certaines professions va  biaiser l'étude du phénomène et surtout va permettre une vision réductrice du télétravail. L'intensité même des usages des télécommunications est en cause : excès que dénonce Sylvie Crépeau de l'IDATE : "Nul instrument ne permet d'appréhender le télétravail puisqu'aucun seuil n'est établi"
. 

La confusion sera à son comble quand l'irruption des technologies modifiera  le champ des applications de la délocalisation  ... Il n'y a pas délocalisation du "travailleur" mais du service ! En d'autres termes, l'employé continue à aller au siège de son entreprise. Et au lieu de se déplacer chez son client, le service s'établit à distance comme pour les services de télédépannage ou de télésurveillance. Services qui économisent des déplacements, grand argument du télétravail : l'agent qui va virtuellement chez son client sans quitter son siège, son agence, est-il un télétravailleur ?

Ces frontières maladroites ou parfois très arbitraires relatives au télétravail font que les colloques sont l'occasion de négociations permanentes sans que les premières intéressées - c'est-à-dire les entreprises - aient beaucoup l'occasion de s'exprimer. A vrai dire, une fois abandonnée  toute idéologie, chacun constatera l'intrication croissante des NTIC dans le cadre professionnel. Le constat est similaire lorsque l'on évoque les caractéristiques des différents types de délocalisation des activités comme  le fait le rapport de FAST déjà cité. En 1983, tentant d'exprimer l'idée de décentralisation, de délocalisation associée au travail à distance, le Petit Larousse donnera cette définition: "télétravail:  organisation décentralisée des  tâches,  les  travailleurs les accomplissant à distance grâce à l'utilisation de la télématique." Aux Etats-Unis, l'inventeur du télécommuting , Jack Nilles, insiste, lui, sur l'idée d'un lieu satellite
. Et si l'on songe tout naturellement au fait que bon nombre d'activités de succursales ou d'agences répondent à ce critère,  il  ajoute, pour faciliter la compréhension... "construit ou mis à disposition près du domicile des télétravailleurs ... par la firme qui les emploie." Et David Nye  précise
 : "le travailleur concerné y réalise les tâches qu'il faisait auparavant au siège ou dans une autre grande unité physique de l'entreprise". L’inventeur des "Corons
" du XXIe  siècle ne précise pas davantage le profil devenu rarissime du "télétravailleur de base".

En 1985, à l'occasion d'une journée sur le télétravail, à l'Association Française de Cybernétique Economique et Technique, nous avions rappelé que si l'étymologie de télétravail est "un travail effectué à distance", le préfixe TELE lui conférait un autre sens : celui du travail exécuté par l'intermédiaire des nouvelles technologies de la communication.  Proposition qui reste actuelle dans cette revisite du télétravail. En attendant, le télétravail restera un "produit sans marché", sauf ... lorsqu'il s'agira d'en tirer un profit publicitaire à bon compte.

Il y a de la friture sur la ligne

La Bell Pacific Telephone Company déménage de San Francisco en 1985 pour moderniser ses locaux et diminuer ses frais fixes. Elle doit faire face à un risque d'hémorragie dans ses ressources les plus qualifiées. Par ailleurs, elle doit maintenir avec le départ du siège une agence de services après-vente à proximité de ses clients de San Francisco. En effet, rencontrer des clients éloignés de 40 ou 50 km du nouveau siège mobilise au moins une demi journée et, la plupart du temps, il faudrait remettre des visites au lendemain. A l'agence au contraire, la proximité du marché améliore la réactivité et, partant, la qualité des services aux clients toujours sollicités par la concurrence. La compagnie a calculé que, pour remplacer la quinzaine de spécialistes qui ne voulaient pas déménager, il lui faudrait débourser quelques 2,65 millions de dollars (embauche et formation). Ce qui donne de l'imagination à la Bell Pacific qui en profite pour faire de l'opération une vitrine du télétravail - et surtout une bonne opération  publicitaire - en décidant que l'agence ... serait plutôt un télélocal ! Installée en banlieue, équipée comme il se doit des outils de télécommunications ad-hoc - ordinateur, télécopieur, photocopieur, messagerie vocale, etc. -l'agence est dotée d'une salle de téléconférence de 10 places, qui est un instrument de démonstration autant que de travail pour l'agence, ou plutôt pour le télélocal des télétravailleurs!

Que la Bell Pacific mette le télétravail en avant pour des raisons d'image ne fait pas de son agence de maintenance un cas exemplaire. Après tout, son personnel doit bien utiliser les télécommunications pour travailler. Mais du point de vue de l'orthodoxie de base on ne peut s'empêcher de se poser une question naïve : alors bon nombre d'agences, de succursales et de bureaux dans le monde sont des télélocaux !?

Citons encore la Continental Illinois Bank  de Chicago. Elle a disparu aujourd'hui, mais elle est souvent citée comme exemple du télétravail. En 1981, elle installa un télélocal à 20 km de Chicago. Le milieu bancaire est en pleine transformation ; dématérialisation des titres et de la monnaie, et croissance rapide des transactions électroniques. La généralisation des terminaux et la sophistication des applications informatiques notamment commerciales ont amené les banques à procéder à un vaste mouvement de requalification de leurs personnels. Mouvement similaire à celui qui a suivi l'irruption  des robots et machines-outils très sophistiqués dans l'industrie automobile. Certaines tâches, grandes consommatrices de main-d'oeuvre et à cycles très variables, sont sous-traitées comme le post-marquage et le tri des chèques, le traitement des effets, afin de réduire les  énormes frais fixes. Certaines banques gèrent des scénarios intermédiaires en créant des centres de "traitement à façon" soit pour ne pas être entièrement dépendantes des sous-traitants, soit pour des raisons de sécurité, ou tout prosaïquement pour utiliser des ressources internes disponibles. Cette formule a l'avantage de créer un volant minimum de personnel pour des travaux "sous-qualifiés" et fréquemment considérés par le personnel lui-même comme un dépannage ou un travail intérimaire.

La Continental Illinois Bank de Chicago a ainsi constitué en banlieue un centre de traitement à façon dans un de ses centres de formation. Des vacataires étaient payés à la tâche et deux permanentes seulement travaillaient à domicile... sans être en liaison télématique
. Les traitements étant assurés par les élèves et les vacataires payés à la tâche sur des machines de traitement de textes. Peut-on parler ici de télélocal dans un lieu qui était, en réalité, un  centre de formation ? Pas de liaison spécialisée ici non plus... pour le moins il y a de la friture sur la ligne !

La Bell Pacific comme la Continental Illinois devaient résoudre des problèmes spécifiques qui justifiaient une organisation différente. A vrai dire, la novation réside davantage, semble-t-il, dans leur habileté à jouer sur leur image que sur le contenu d'une expérience de télétravail. Ainsi, à trop souvent ignorer les enjeux réels ... le télétravail est  devenu progressivement "un mythe qui n'avait d'autre but que de sonner  avant l'heure le glas de la société industrielle" 
. 

Il n'y a pas de télétravailleurs au numéro que vous demandez

Le mythe est parfois si fort qu'il va permettre d'amalgamer travail à distance et télétravail.

La société PBS, dirigée par Pierre Bertaud, est une entreprise française de traitement de textes à façon. Elle travaille pour de grandes sociétés et  compagnies d'assurances qui externalisent une partie de leurs travaux de dactylographie. Installée dans un premier temps à Paris, elle développe sa clientèle dans la région parisienne. L'organisation de sa production est simple. Un coursier collecte chez le client deux fois par jour des cassettes dictées en même temps qu'il livre les textes prêts. PBS, qui est un des  premiers sur la place à fournir ce type de service constate aussi la difficulté de garder son personnel de saisie.  Personnel féminin dont le turn-over sur des machines de traitement de textes spécialisées rend encore plus difficile la maîtrise de la production.

Nous sommes en 1979, c'est l'époque où l'Institut Auguste-Comte lance une étude sur l'emploi à distance. P. Bertaud, interviewé, met en évidence l'intérêt de sa formule pour les entreprises et dans le cadre de l'entretien évoque l'hypothèse de faire travailler ses dactylos en province. Sans plus attendre, l'Institut décide dans son rapport, qui sera largement diffusé, que PBS travaille "à distance"  de ses clients ! ... Ce qui est le cas pour bon nombre d'entre nous. En 1980, une collaboratrice de PBS originaire de la Meuse rencontre au cours d'une réunion privée un futur ministre des  Postes et Télécommunications, Gérard Longuet. Ce dernier, député et membre du Conseil Général, insistera auprès de cette dernière pour lancer une première initiative de délocalisation de la production des établissements PBS. Il est convaincant puisqu'en 1981, P. Bertaud installe sous la houlette de cette collaboratrice revenue au pays une première unité de production à Demange-aux-Eaux, dans la Meuse. L'organisation de la production reste inchangée.  Un coursier assure une liaison journalière en voiture pour récupérer les cassettes et livrer les travaux finis. Le travail est impeccable, les frais généraux et, par contrecoup, les prix sont maîtrisés ; les salaires, motivants pour la Meuse, stabilisent le personnel en sécurisant la production. Mais quoi qu'en dise une presse à  la plume un peu hâtive, si PBS a délocalisé une partie de sa production en Meuse, PBS ne fait pas de télétravail.

Il faudra attendre 1987 pour que PBS  commence à s'intéresser à un retour - c'est-à-dire une livraison - des textes finis par télé-impression pour certains de ces clients. Les locaux parisiens de PBS seront réduits à l'antenne commerciale et toute la production, dont une partie était restée à Paris, est réalisée  en Meuse ; la formule fonctionnant à la satisfaction de tous. PBS livrant 40 % de sa production par téléimpression. Et d'ici peu pourra réellement prétendre faire du télétravail en utilisant un serveur vocal (téléscribe) afin de recueillir via le téléphone les textes à dactylographier, autrefois fournis par cassettes. 

L'externalisation  croissante  de  la frappe  des  clients parisiens de PBS, qui  représentent quasiment 100% de son chiffre d'affaires, a permis à cette entreprise de délocaliser sa  production, à Demange-aux-Eaux déjà citée (40 personnes),  puis à  Grand-Pré dans les Ardennes  (18 personnes ), et  à Triaucourt-en-Meuse (encore 18 personnes). Il n'existait pas de télétravailleurs chez PBS ... Tout au moins pas au moment où l'on en parlait abondamment mais plutôt une entreprise qui a su habilement délocaliser sa production  en maîtrisant ses frais généraux.

La société Freelance International Limited est également un autre incontournable exemple du télétravail
.

Transformer ses frais fixes en frais variables est un objectif intéressant. Cela permet de maîtriser le prix de revient  donc le prix de vente. Si vous avez une activité de vente de "personnels intérimaires" qui colle  à la demande, vous bénéficiez d'une structure dont le coût est proportionnel à son fonctionnement ; vous bénéficiez alors de marges tout à fait intéressantes. Tous les cabinets de conseils et les sociétés de services savent qu'un vacataire laisse plus de marge que le personnel permanent en charges fixes. La formule n'a pas que des avantages mais là n'est pas l'objet de la démonstration.

Freelance International Limited (FIL) a été créée en 1962 par Madame S. Shirley. Analyste programmeur installée à son compte, elle devait en quelques années constituer le noyau dur d'une activité de conseils et de réalisations informatiques. C'est une structure "intérim  spécialisé" qui se met progressivement en place. Un support informatique central suit les disponibilités des ressources et des expertises disponibles. Le personnel vacataire partage son temps entre son domicile et son travail chez le client en utilisant  les équipements de ce dernier. En d'autres termes, l'organisation des ressources humaines disponibles se coordonne entre les domiciles des personnels de FIL mais l'activité professionnelle proprement dite s'exerce essentiellement en clientèle, seule ou en équipe projet. Une formule qui devait être adaptée au fur et à mesure de son succès car, de facto, elle a engendré des contraintes  pour FIL identiques à celles de toutes les sociétés de Body Shopping
 dans le monde. FIL évitait de nombreuses charges, frais immobiliers notamment, mais devait par contre renforcer le contrôle des projets et des méthodes, la qualité des intervenants. D'où la création de bureaux régionaux qui gèrent en moyenne une centaine d'intervenants. Ces bureaux assurent la commercialisation des prestations et la promotion régionale de FIL. Ils suivent aussi le recrutement et la formation rendus indispensables compte tenu de l'expertise croissante à maintenir dans le secteur informatique.

En 1988, FIL regroupait un millier d'intervenants, association de travailleurs indépendants en majorité, au Royaume Uni, aux Pays Bas et au Danemark, payés à la mission. Selon sa fondatrice, compte tenu de son succès FIL doit supporter une structure fixe d'environ 20 % de salariés à  plein temps. Et si les coûts en frais immobiliers traditionnels ne pèsent pas encore sur le compte d'exploitation de FIL (une dizaine de bureaux régionaux au total),  on ne peut manquer de remarquer la croissance des coûts de liaisons, 30% du prix facturé, dont ceux des voitures de fonction, d'actions de coordination d'équipe et de télécommunications d'une structure qui se décrit en 7 niveaux hiérarchiques... "Nos frais généraux sont comparables ; l'avantage – ajoute S. Shirley dans l'interview qu'elle donne à Harvard Expansion (automne 1988) - c'est que les frais que nous supportons sont des coûts variables, si bien qu'en période d'expansion, la société peut s'accroître rapidement. Et, inversement,  nous pouvons les réduire avec autant de rapidité. "C'est arrivé", ajoute-t-elle.

L'histoire de FIL est exemplaire. Il s'agit d'une entreprise virtuelle de conseil et de réalisations  informatiques bénéficiant grâce aux NTIC d'une organisation économe en moyens , flexible dans son fonctionnement et à proximité de ses clients compte tenu des couvertures régionales en place. L'outil télématique, plutôt moyen, de coordination à distance des ressources humaines de FIL, est, ici encore, accessoire. L'originalité de la démarche de FIL, qui a fait de sa formule d’organisation virtuelle un avantage concurrentiel, est en soi un cas d'école. Mais pourquoi vouloir la citer dans des expériences relatives au travail à distance !? Il faudrait alors citer toutes les sociétés qui font le même métier !

Considérer le télétravail comme une fin en soi masque les vrais enjeux économiques et stratégiques, et le rôle réel tenu par les NTIC dans l'évolution des organisations. Les querelles de mots, de contenus, de définitions, les détournements abusifs d'images du télétravail cachent une réalité concrète toute simple : plutôt que de chercher des unités de mesure d'intensité d'usage, de lieu ou de distance entre on ne sait trop quoi et quoi, il  convient de s'interroger sur la dépendance de l'homme au travail puis de celle, économique et stratégique, des activités de l'entreprise vis-à-vis des télécommunications. En d'autre termes: un télétravailleur est d'abord celui ou celle qui, s'il était coupé des télé-communications, serait incapable d'exercer son activité professionnelle.  A partir de ce postulat fondamental, débarrassé de toute scolastique, nous pourrons revisiter le télétravail, en faire une "lecture" différente. Et considérer d'ores et déjà que les expériences de ces dernières années n'étaient que les prémices maladroites du travail du futur. 

Des pistes dont les signes sont encore difficilement décelables faute d'instruments de mesure et d'analyse ; car nous n'avons pas encore adapté notre cadre de références économiques et organisationnelles à une société  de type post-industriel d’où émergera le travailleur du 21è siècle.

L'absence d'indicateurs et de mesures

Est-il un télétravailleur cet homme revêtu de blanc ? Monté sur un tricycle, il circule dans l'usine de plâtre de la société Lafarge à St Loubens. Il est équipé d'une radio qui l'informe sur le fonctionnement des machines. Ce qui lui évite d'être en travail posté, rivé devant ses cadrans. Il est virtuellement présent car il est  toujours en liaison avec les équipements dont il a la responsabilité. Premier paradoxe, vous attendrez sûrement longtemps la réponse des tenants de la délocalisation pure et dure du télétravailleur. 

Paradoxe d'un autre genre, si cet homme était l'employé d'une société de service extérieure, le simple déplacement de la frontière entre Industrie et Services le rendrait statistiquement visible. Ce "glissement statistique" vers le service est une illustration de l'externalisation croissante de certaines activités hors des entreprises . Ces dernières préfèrent faire appel à des fournisseurs extérieurs pour des tâches incombant autrefois à leurs personnels. Il s'agit d'un des faits marquants de la décennie 80/90. Au-delà de l'incidence statistique,  nous observons là un phénomène, ignoré par le rapport FAST de 1985, qui s'apparente, comme d'ailleurs l'intérim, à une forme de "délocalisation rampante" des emplois. C'est dire la difficulté de cerner les composantes d'un monde du travail en train de vivre de profondes mutations.

Raison de plus pour remettre en question un système statistique grossier. Un système qui semble ne pas encore être adapté à la "démassification" comme le souligne Michel P. Rousseau dans son étude sur le Management des économies locales
 : "Beaucoup de statistiques industrielles écartent de leurs calculs toutes les entreprises employant moins de 10 salariés" ce qui équivaut à écarter les entreprises naissantes et un nombre important de sociétés. Mal connues, elles représentent entre 80 et 90 % des entreprises française et sont loin d'être uniquement des échoppes d'artisans. De nombreuses petites sociétés de services s'installent dans des niches à forte valeur ajoutée en ayant accès à une clientèle internationale grâce aux NTIC.

L'adaptation des indicateurs statistiques à un nouvel ordre économique n'est pas le thème central de notre ouvrage. Néanmoins, nous insisterons ici sur deux aspects indispensables à la compréhension du télétravail qui exige une vision fine de l'organisation du travail des personnes. Il s'agit de mieux comprendre comment dans une société extraordinairement complexe les organisations collectives s'adaptent à leur environnement, mais aussi comment et pourquoi émergera un nouveau type de col blanc, de travailleur du savoir.

L'absence de visibilité sur le secteur tertiaire, faute d'indicateurs adaptés à un nouvel ordre économique, peut amener les Pouvoirs Publics comme les entreprises à des décisions malencontreuses. Il faut garder à l'esprit que selon le rapport 1989 de la Commission des Communautés Européennes sur l'Emploi,  l'analyse statistique sur les nouveaux secteurs de croissance de l'emploi est problématique. C'est ainsi que les statistiques sur l'emploi dans l'industrie du charbon et de l'acier (qui n'emploie en Europe que 650  000 personnes) sont beaucoup plus détaillées que celles des services aux entreprises qui emploient plus de 4 millions de personnes dans la communauté

Les travaux de Gérard Blanc et d'Anne de Beer

Gérard Blanc et Anne de Beer sont connus de tous ceux qui s'intéressent de près ou de loin au télétravail. Dans leurs études,  ils insistent sur la faiblesse des indicateurs : selon eux "la littérature sur le sujet fourmille d'exemples qui privilégient quelques cas numériquement faibles, tandis qu'elle néglige des pratiques plus fréquentes, difficiles à recenser. En l'absence d'enquête suffisamment vaste pour être représentative, toutes les tentatives faites jusqu'à présent pour chiffrer ce phénomène restent du domaine de l'arbitraire". Gérard Blanc et Anne de Beer mettent notamment l'accent sur l'aspect récurrent des études, publications et articles qui alimentent depuis quinze ans une chronique un peu répétitive du télétravail. Ils recensent ainsi entre 1969 et 1984, quatre vingt études sur le "Travail à Domicile ou à Distance"
.

Dans leurs rapports de mai 1985 et de décembre 1986 sur le travail à distance des résidents de banlieue, ils évoquent la partie visible de l'iceberg télétravail. En insistant sur le fait que le travail à distance officiel ou planifié a fait "couler beaucoup d'encre". Un bruit qui "travaillait l'image" des innovateurs et masquait un "télétravail rampant" (Sylvie Crépeau - rapport IDATE 83) ou "inconscient" (selon l'expression de Gilles Charbonnel) de personnes qui travaillent chez elles, ou ailleurs,  dans des situations de délocalisation  fortuite ou permanente en utilisant des outils bureautiques.

La démassification et la polyvalence des tâches à la suite  de la disparition progressive du modèle d'organisation tayloriste autorisent ( et nécessitent  pour leur coordination) une approche individuelle de l'organisation du Travail. Rien d'étonnant  à ce que Gérard Blanc et Anne de Beer démontrent ensuite que le développement de ces formes d'organisation individuelle du travail - difficiles à identifier et à mesurer - concerne surtout des populations de cadres de professions libérales ou d'agents ayant un fort sens de l'autonomie et de  l'organisation personnelle. Nous voilà bien loin  du travailleur posté à domicile devant son terminal.

Faute d'indicateurs et de dispositifs de mesures nous avons, selon l'expression de Gérard Blanc et Anne de Beer, "une vision inversée de la  réalité". Antoine Brunschwig, directeur d'Etudes au Comptoir des Signaux confirme
 : "A l'origine associé à des travaux peu qualifiés, aujourd'hui le télétravail concerne avant tout les cadres, les managers, les travailleurs du savoir". Ainsi parle-t-on beaucoup de quelques expériences peu nombreuses et peu satisfaisantes sur le plan scientifique car faiblement démonstratives. Des expériences volontaristes inspirées des schémas d'organisations bureaucratiques du XIXe siècle en cela qu'il s'agit en majorité de télétravail posté à domicile, le moins significatif comme le montrent les études sur le télétravail.

Le manque d'instruments de mesures entraîne le manque de rigueur scientifique

En 1984, selon le président de l'Association pour le Développement du télétravail, Hubert Desautel, aux Etats-Unis, 40 entreprises pratiquent régulièrement le télétravail et 400 sont en train de l'expérimenter. Vingt mille à trente mille individus dans le monde étaient des "télétravailleurs" et les prévisions de croissance sont de l'ordre de 300 % par an jusqu'en 1995 : 20 millions de personnes aux Etats- Unis travailleront alors à domicile plus de deux jours par semaine ajoute-t-il dans le numéro d'octobre 1985 de Minitel Magazine.  A raison de 300 % de croissance annuelle, en partant de 30 000 en 1984, on compterait 21 870 millions de télétravailleurs en 1990 et 5 milliards 300 millions d'individus en 1995 !  Mais si, dans l'hypothèse d'une erreur "typo", nous descendons à 30 % au lieu de 300 % nous sommes loin  des 20 millions  de télétravailleurs  en 1995 ; aux  Etats-Unis  ils seraient alors 5 376 648 millions. Si les définitions sont sujettes à discussion, que dire de tels chiffres. Ils  sont le reflet du mythe, loin des réalités. En réalité, le nombre de télétravailleurs, comme le soulignent tous les rapports européens sur le sujet, dépend largement de la définition retenue pour le télétravail et de la méthode suivie pour les comptabiliser
.

Pour  conclure ce grinçant exercice, The Futurist
 en 1989 cite le Link Telework Group qui recense, en 1987, dans la population des employés américains : 15,8 millions de télétravailleurs, dont 3,4 millions à temps complet. Alors que selon Monica Kelly, présidente de Electronic Services Unlimited Inc, le télétravail concerne en réalité 100 000 personnes environ, soit  0,8 % de la population active.

L'imprécision des méthodes et surtout des critères retenus favorise une disparité totale des chiffres.  La recherche des télétravailleurs est ainsi devenue un  sport statistique assez libre donnant lieu à des retours de chasse plus ou moins giboyeux. Ainsi à la même époque deux sociologues "A la recherche du télétravail", titre d'un article qui commençait par "télétravail enfer ou paradis" ; l'un d'eux reviendra de sa chasse dans un numéro de Ressources Temps Réel de mars 1989 en ayant recensé "deux mille télétravailleurs dans le monde, exerçant leur activité à domicile" !

Dommage que cette chasse ne les ait pas amenés du côté de la JC. Penney Company
 spécialiste de la vente par téléphone aux Etats-Unis. Huit mille à neuf mille personnes travaillent avec des terminaux à domicile  de 20 à 35 heures par semaine lors des  périodes chargées. 50 % des ventes de l'année sont réalisées en 6 semaines. Le transfert des appels est géré automatiquement par des équipements situés dans les 14 centres régionaux de vente par téléphone. Chaque télétravailleur est affecté à l'un de ces centres dans le cas d'un reroutage normal et à deux en cas de surcharge ou de panne.  

Des points de vue rarement impartiaux s'opposent, où les chiffres deviennent,  non l'instrument de la recherche rationnelle et scientifique, mais une détestable façon d'obtenir raison ... ou de chercher de la publicité ! Les organismes institutionnels n'échappent pas à ce risque faute d'avoir approfondi la problématique relative à l'impact des NTIC sur le travail. Ne parlons pas du Ministère  du Travail qui a d'autres  chats à fouetter ni du B.I.T. (Bureau International du Travail) qui n'est pas en mesure de donner une définition du télétravail. Du  coup le terrain  est occupé par quelques   rares  institutions  qui semblent avoir intégré le télétravail dans leur fonds de commerce plutôt que dans un programme de recherche - développement. Attitude que confirme involontairement la chargée de mission de télétravail à domicile de France Télécom, Francine Goyer, dans un article de Télématique Magazine  de septembre 1989. Parlant de l'expérience de télétravail du centre de Télécoms de Lyon-Cetely : "Si, nous parvenons à démontrer que ce mode d'organisation est rentable pour les entreprises, nous le vendrons à l’extérieur »

Malheureusement dans ces expériences, les lois du marché ne sont pas en mesure de jouer et l'obligation de réussir, notamment pour France Télécom qui était moteur de l'idée, ne va pas sans poser quelques problèmes. "Faire vivre cette opération (celle de Cetely) nous coûte plus cher que ce que nous coûtait ce service auparavant" remarque Alain Bregent de la Direction du Personnel à Lyon, dans un numéro du 21 juin 1989 des Echos  sous le titre "France Télécom juge et partie". Ce dernier confirme aussi indirectement un virage de la politique de France Télécom dans "Fréquences Télécoms 89": "l'expérience nous a paru intéressante venant d'un établissement opérationnel... Si le télétravail n'entre pas dans une stratégie globale de France Télécom, nous somme prêts à aider ceux qui  veulent tenter une telle expérience."

Quelles que soient  les  appréciations  respectives de chacun quant aux impacts des NTIC sur la délocalisation du travail, collective ou individuelle, un ensemble de critères simples d'analyse doit être stabilisé et suivi, non pas par France Télécom dont ce n'est pas le rôle, mais par le Ministère du Travail singulièrement absent du débat sur ces thèmes, contrairement à ses homologues en Europe.

Un appareil statistique inadapté à un nouvel ordre économique

La France, comme toutes les nations industriellement avancées, a constaté depuis le début du siècle la décrue de sa population agricole ; de 42 % en 1901 et encore 24, 6 % en 1957, elle tombe à 7,3% en 1986 ; pour successivement 9,3% et 3,1% aux Etats-Unis. En France toujours, entre 1962 et 1982 les actifs du secteur tertiaire sont passés de 7,2 à 12,5 millions. Entre temps, le Japon voit son tertiaire passer de 45,3% à 57% de la population active, contre 43,8% à 61,3% en France, et 61,2% à 69,3% aux Etats-Unis. Des variables qui doivent être interprétées avec prudence compte tenu des disparités des organisations sociales et professionnelles de ces pays.  Les experts s'accordent néanmoins sur une tendance lourde qui portera fin de la décennie 70%  des populations actives des pays avancés en passe d'être répertoriées dans le "tertiaire". Un tertiaire dont il faut retenir - comme le rappelle Jean Fourastié
 - le caractère grossier de sa typologie. Celle-ci regroupe en effet un  catalogue à  la Prévert de professions  hétéroclites qui va du coiffeur aux militaires, en passant accessoirement par les concierges, employés de ménage et de bureaux, chercheurs et formateurs etc... bref tous ceux qu'on ne peut pas "caser" ailleurs.

Que sait-on du tertiaire ? C'est un travail de "main-d'oeuvre"! Une étude sur les activités de l'information entre 1960 et 1978 conduite par l'OCDE conclut en 1981 : les trois-quarts de la croissance totale des emplois dans le domaine des services est imputable au secteur informationnel. C'est ainsi qu'entre 1962 et 1982, les effectifs de la banque et des assurances sont passés en France de 254 000 à 578 000. La cause en est imputable à une faible productivité du secteur et à la part plus importante du travail dans l'apport total des facteurs de production de services comparé au secteur secondaire. Elément capital qui a permis la création d'un marché de l'emploi pour les femmes et les tranches d'âges jeunes peu qualifiées. Numériquement parlant, ces emplois composent le gros des troupes du secteur du service aujourd'hui en première ligne du choc du futur... et du front du refus des NTIC.

On sait aussi que ce travail "de main d'oeuvre" devient coûteux. Mais sa production, comme sa productivité, s'apprécie difficilement sinon aux résultats... et surtout pas au rendement. "La valeur de l'homme prime" insiste J. Fourastié, pensant à un tertiaire supérieur, très qualifié. Certes, mais construit de bric et de broc,  le secteur tertiaire a besoin de créer des agrégats statistiquement homogènes et qu'une décision soit prise sur l'officialisation d'un secteur spécifique aux professions de l'information. Notre "homme terminal" où le case-t-on, lui ? Une étude de Stuart Wall de l'Université de Cambridge pour l'OCDE
 fait une première tentative de subdivision du secteur informationnel, dans celui des services. Il propose quatre grands secteurs des professions de l'information:

1.La création de l'information: personnel scientifique, consultants, etc.

2.Le traitement de l'information: direction et cadres administratifs - personnel de contrôle, etc.

3.La propagation de l'information: éducateurs et spécialistes de la communication, etc.

4.L'infrastructure de l'information: opérateurs sur NTIC, etc.

Mais le virage semble difficile à prendre et le passé pèse lourd. Adam Smith dans La Richesse des Nations , puis Karl Marx dans son Capital , plaçaient les activités immatérielles, intellectuelles dans une classe stérile... pour eux n'est productive que l'Industrie. Cette distinction a la peau dure puisque durant les années 1970 on distinguait encore le productif - l'usine - de l'improductif - le bureau, y compris dans les comptes des entreprises.

Pourtant l’affaire est urgente. Le secteur de l'information est aujourd'hui devenu un important consommateur d'investissements technologiques et immatériels, sans qu'on puisse pour autant le comparer au secteur secondaire. Ce problème est encore mis en évidence par l'étude de l'OCDE déjà citée, qui plaide pour une révision statistique. Soulignant qu'il s'agit bien plus que d'une "élégance théorique", G. Wasskett démontre aussi dans cette étude que le déclin rapide du prix du capital  (du prix des équipements NTIC) sera un facteur majeur de son taux élevé de diffusion : on ne pourra toutefois pas toujours chiffrer et comparer aisément les énormes disparités d'investissements entre certaines professions du secteur des services.  Problème d'autant plus complexe que tout indicateur doit être complété par la part croissante de l'investissement immatériel dans la formation brute du capital. En effet, l'évolution de notre économie post-industrielle, économie des services, se traduit par une croissance de l'économie immatérielle. On décèle sa présence dans les comptes de la nation sans pouvoir toujours en cerner concrètement les composantes. 

Cet état de fait oppose les économistes. Les  barristes,  comme le rapporte  l'Expansion  de septembre 1987, font valoir une décrue régulière de la part des investissements productifs en France : de 13,4 % en 1980, ils seraient passés à 11,6% du P.I.B en 1986."Illusion, répondent les économistes gouvernementaux, l'investissement productif au sens de la comptabilité nationale ne tient pas compte des investissements immatériels"  (recherche - développement - publicité - formation - logiciels - brevets etc ...). Or ces postes croissent plus vigoureusement que les investissements (hard) traditionnels. Selon M.C. Kaplan et D. Vallet du Crédit National "ils représentent dorénavant plus du quart de l'investissement total".

On ne pouvait rêver meilleure démonstration. Un retoilettage de l'appareil statistique est en cours. Aboutira-t-il sur le plan des  professions de l’information ? Resterons-nous des cols blancs, manipulateurs de symboles et télétravailleurs invisibles ?

Le télétravail à l'heure du choc du futur
En avril 1982 l'ingénieur en chef des télécommunications R. Daude présentait une communication sur la modernisation du "télex". Début 1980, le Minitel apparaît à peine, la carte à mémoire n'existe pas ni le vidéodisque. Les  modems,  les micros, les télécopieurs, le radio-téléphone restent confidentiels
.

C'est pourtant durant cette décennie 1980 à 1990 que la technologie va faire une irruption dérangeante dans la vie et dans le travail des individus. Une irruption qui sera un véritable choc culturel pour la majorité des cols blancs, dont le personnel d'exécution, mal préparé, qui sera en première ligne. Le pied sur le frein aux changements, les acteurs sociaux s'insurgent ou résistent sournoisement à la présence considérée comme "malveillante" des technologies. Déterminisme prêté  à la machine qui est accusée d'un recul, fantasmatique, de la société et de ses acquis sociaux. Partie prenante du front du refus,  les acteurs sociaux trouvent un terrain d'élection auprès d'une population féminine qui, dans sa grande majorité, à peine sortie de la maison pour entamer une vie professionnelle n'a guère envie d'y revenir.

L'accélération et l'intensité croissante de l'offre technique en matière de NTIC se mettent à jouer dès le début des années 80 un rôle considérable dans la "modernisation" des organisations du bureau. Le processus de mise en oeuvre  - essais / erreurs - peut y être extrêmement laborieux et douloureux dans ses conséquences. L'apprentissage dominait mais on manquait d'idées organisationnelles. Il n'y avait quasiment aucun micro-ordinateur, télécopieur, fax, radiotéléphone. En 1989, le parc technologique français comprenait 3 millions de micro-ordinateurs, 580 000 télécopieurs et 160 000 radiotéléphones. 

Ce seront les structures de taille importantes, bureaucratiques, qui vivront des moments d'autant plus difficiles qu'elles n'ont pas suffisamment investi dans les mesures d'accompagnement, faute de réflexion sur l'évolution de leurs organisations et de leurs modes de management. Ces structures - dont les administrations - ne tirent pas un réel profit de leurs investissements, du moins dans un premier temps. C'est dans ces "grandes entreprises bureaucratiques et tayloriennes"
 que s'engagent les expériences de télétravail volontaristes,  planifiées, spectaculaires et théoriques faute d'enjeux réels.  C'était l'époque où Michel Godet, conseiller scientifique auprès du ministre de la Recherche et de la Technique, pouvait écrire en 1984 dans un article intitulé "Du virage technologique au virage social": "Malheureusement il apparaît que le changement social indispensable pour sortir des crises n'est guère stimulé par le changement technique."

La société de l'information entre dans une crise technologique dont elle n'a pas encore saisi la portée. Pour l'immédiat, cette crise s'exprime par la crainte des changements de l'ordre établi : le télétravail n'a pas la cote. Rien à voir avec les thèses positives d'Alvin Toffler dans le Choc du futur  puis dans la Troisième vague  pour entreprendre à domicile et qui séduisent les Américains dans les années 80. Les grandes compagnies, y compris aux Etats-Unis, ne font pas autre chose que délocaliser des activités à faible valeur ajoutée. Si les "Bell Companies" du monde entier s'intéressent à ces formes de délocalisation promues par le télétravail, c'est qu'elles justifient d'autant l'utilisation de leurs réseaux publics ou privés de télécommunications.

Dans ce contexte, les années 80 s'intéresseront surtout aux différentes façons de modifier le "contrat entre la personne et l'entreprise". Les thèses relatives à l'Entreprise du troisième type font évoluer son mode de management et de fonctionnement. Par ailleurs, l'Entreprise découvre qu'elle doit envisager l'utilisation des NTIC à des fins stratégiques. Face à ces nouvelles priorités, la "délocalisation du travail", prônée par le télétravail, est bien loin de s'inscrire dans les préoccupations du management. L'idée du télétravail va connaître une période difficile caractérisée par :

- un  secteur tertiaire qui n'était pas encore prêt à remettre en cause ses

  organisations,

- la constitution d'un front du refus du télétravail.

Un tertiaire pas encore prêt à mettre en cause ses organisations

L'impact des NTIC n'a pas d'équivalent dans notre histoire. Sous la pression de l'offre technique et de la baisse des coûts d'accès, il aura suffit d'une vingtaine d'année, 1970-1990, pour qu'elles bouleversent profondément les règles du jeu du travail, les stratégies des entreprises, les priorités politiques et économiques des nations. Il aura fallu plus d'un siècle pour façonner les organisations industrielles qui ont contraint les individus à l'utilisation coordonnée des équipements de production. La modernité ne se décrétant pas, il faudra bien plus de vingt ans pour remettre en question les organisations post-industrielles d'antan. 

Les changements induits par la généralisation de l'utilisation de NTIC seront longs car ils s'attaquent au coeur des organisations sociales des entreprises, aux statuts établis et aux habitudes de toujours.  Tout reste à rénover y compris l'idée que l'on se fait de l'organisation des bureaux. Rénovation qui sera relativement lente car les organisations des années 1970/1980 sont encore de type taylorien ; c'est-à-dire qu'on parcellise les tâches parce que c'est la meilleure façon de les faire exécuter par quelqu'un avec un minimum d'erreurs. Ce n'est pas condamnable. Cela a été une façon de transférer dans un univers industriel une population d'origine rurale, analphabète en lui divisant le travail.

Cela a été le dogme d'une époque. Chaque service ou îlot de production a amélioré son système interne sans que cette productivité soit globale, coordonnée avec celle du voisin. Dans nos bureaux, il y a encore cette culture taylorienne et, autour, un système d'éducation qui reproduit une distance hiérarchique, conformiste. Aujourd'hui, c'est inacceptable car cela permet au responsable hiérarchique de penser "vous en savez toujours assez pour faire votre travail". Et il est tenté d'en dire le moins possible. Il y a rétention d'information parce que l'information fait partie du statut. Dans ce système d'organisation pyramidale, même installée dans des bureaux "design", on oublie simplement que, pour adhérer, la compréhension est nécessaire ; et Michel Godet
 de souligner : "Apparemment la flexibilité est du côté des technologies alors que les inerties et les rigidités sont du côté des structures et des comportements". Il insiste sur l'importance des activités d'accompagnement: "L'investissement humain prime l'investissement matériel car c'est lui qui fait la différence". 

Alors que les NTIC passent d'un stade "confidentiel" à une diffusion massive auprès  d'une population majoritairement composée de cadres et d'employés, certains spécialistes, dont Y. Lasfargue de l'ISG (Institut Supérieur de Gestion) en France, mettront l'accent sur l'importance de la symbiose réussie homme/technique pour éviter des dysfonctionnements majeurs dans l'entreprise. L'entreprise a besoin d'une adhésion de son personnel pour tirer le meilleur des outils bureautiques qui lui seront confiés. Il lui faut fournir une culture spécifique avant toute chose, l'enseignement prenant le relais pour les jeunes. Pour y répondre, l'investissement croissant dans la formation fait aujourd'hui partie des actions d'accompagnement à l’introduction des NTIC dans l’entreprise.

Reste le problème "de distance hiérarchique" et ses effets pervers mis en évidence par Octave Gélinier
. Il considère, sur la base des travaux de Geert Hofstede et Daniel Bollinger, que les Français sont les champions du monde de la distance hiérarchique. Distance hiérarchique considérée d'autant plus forte que l'organisation est importante, bureaucratique. Distance qui affaiblit paradoxalement le pouvoir de cette hiérarchie en créant une véritable crise d'autorité. D'où la puissance des syndicats qui bénéficient du statut d'animateur et de communicateur via leurs différentes délégations. Ceux-ci n'hésiteront d'ailleurs pas à faire pression sur la maîtrise, elle même désemparée face à la montée en puissance des NTIC, pour empêcher certaines réformes d'organisation du travail. 

Dans ce contexte qui leur est favorable, les syndicats vont devenir un obstacle à surmonter pour modifier le fonctionnement des organisations. La démassification sous forme de déconcentration ou de délocalisation contribue à des attitudes plus conviviales et participatives de management qui sont autant de menaces pour eux. Les syndicats s'opposent en général au télétravail. Il fragiliserait les droits du salarié. La DGB (Confédération allemande des syndicats) en demandant une loi contre le travail électronique à domicile faisait valoir que les télétravailleurs étaient des "casseurs de grève inconnus". De même en 1983 et 1989 à l'occasion de son 15ème et 18ème congrès constitutionnel la Fédération américaine du Travail (AFL-  CIO) a adopté des résolutions contre le travail informatique à domicile. En mettant en évidence la réduction de salaires, l'érosion des carrières et des conditions de travail ; l'Union Internationale des Employés dans les Sociétés de Services (SEIU) faisait de même
.

Le combat fut insidieux et sournois : il ne donnait guère de chance au télétravail, même à temps partiel.

Le front du refus

Le président d'une association observait récemment la difficulté qu'il avait de recruter et de garder sa secrétaire. Unique salariée, elle s'ennuyait vite, seule dans son bureau à tenir l'administration de l'association. Son téléphone et son Minitel lui servaient d'uniques liens avec le monde environnant, jusqu'au soir. 

Cette anecdote qui éclaire le refus de la solitude de l'homme,  animal social, atténue un peu le dur jugement de David Riesman
 pour qui "les individus se rendaient au bureau plus pour échapper à leur foyer que pour gagner leur vie". Face aux craintes légitimes que suscite la diffusion des NTIC, l'impréparation des sociétés et des institutions est générale. Le télétravail devient un acte qui marginalise : c'est l'enfermement de la femme à la maison. Image nourrie des vestiges anachroniques et "machos" du passé par quelques chercheurs qui tiendront un discours de combat sur ce thème. Aussi le télétravail est plutôt assimilé à un dépannage social, auxquels accéderont d'autres déshérités, comme les handicapés ou les prisonniers. Bref, le télétravail est assimilé à une perte de statut professionnel, donc social.

Ce problème du "statut professionnel", de l'image de soi, dans nos collectivités latines explique bon nombre des réticences à toute innovation sociale. Le télétravail à temps partiel lui-même ne semble pas avoir beaucoup de succès car le travail à temps partiel est lui aussi réservé à de l'appoint de personnel peu qualifié. Ce qui n'est pas étranger à son faible développement en France. Il faudra attendre la loi de décembre 1980 et les ordonnances de 1982 pour qu'enfin cette pratique, réservée aux occasionnels dans un premier temps, bénéficie d'un statut bien défini notamment dans la fonction publique. En 1983 le travail partiel représente 7 % du total des actifs et 11% en 1985. Mais en 1985 encore, sur l'ensemble de la population active, 22 % des travailleurs à temps partiel sont des femmes et 3 % des hommes. Pour les femmes qui ont accédé à la fin de la dernière guerre au statut, envié alors, de secrétaire puis progressivement à celui de cadre, le télétravail va être ressenti comme une régression sociale. Dans ce contexte, rien d'étonnant à ce que les femmes soient plus réticentes que les hommes, et les secrétaires plus que quiconque, au télétravail. Une étude de FAST en 1985 sur le Travail à Domicile en milieu urbain
 souligne que "le télétravail est le plus contesté par ceux dont les emplois sont les plus faciles à soumettre à une délocalisation du travail". Paradoxe qui n'est en définitive qu'apparent.

Un autre des obstacles mis fréquemment en évidence est d'ordre technologique. Le poste de travail du début des années 1980 est bien différent de celui d'aujourd'hui. Numéris  était encore dans les cartons et les icônes et symboles en cours de conception dans les laboratoires de Palo Alto. L'ergonomie était rudimentaire, les liaisons coûteuses. Les tubes à rayons cathodiques faisaient l'objet d'études concluant à un danger... potentiel, pour les utilisateurs
. C'est l'époque où, après avoir  un instant cru à un avenir radieux, … le marché naissant de la micro domestique a été multiplié par 3 en 1983 et les applications professionnelles par 2, les micros domestiques tentent de revenir dans les entreprises. IBM abandonne sa gamme domestique, Sinclair, son entreprise et Amstrad tente en 1986 avec quelques succès la carte du marché professionnel imité, en cela par Atari qui s'intéresse au "pico portable" (micro de poche).

Le front du refus s'organise... En 1980, le ministère du Pétrole en Grande-Bretagne est obligé d'abandonner un projet de modernisation sous la pression syndicale. Les fonctionnaires exigent des compensations financières pour utiliser les terminaux
. Résistances et attitudes que l'on retrouve en France. En mars 1987, s'intéressant à ce sujet, Force Ouvrière Hebdo donne les résultats partiels d'une enquête auprès de ses lecteurs et de ceux de la revue Préventique . Cinq mille ont répondu. Bien que dépourvues de toute valeur statistique, les réponses n'en sont pas moins intéressantes. Elles nous éclairent sur les attitudes des personnels et des cadres vis-à-vis des technologies. Près de 60% des personnes interrogées répondent par la négative à la question "les nouvelles technologies améliorent-elles les conditions du travail pour tous ?" ; seuls 20 % répondront oui ! Pour 49,2 % des salariés, rapporte encore cette enquête intitulée "L'avenir social face aux nouvelles technologies",  le progrès se mesure d'abord en terme de niveau de vie. Ils sont enfin 61% à classer en dernier "le rendement et la productivité" comme élément de mesure du progrès. C'est dire  l'impact négatif qu'a le discours - généralement réducteur - de la productivité du télétravail.

Une allusion aux cadres dans ce document révèle un sentiment selon lequel ces derniers vivraient plus facilement la diffusion des NTIC. Impression trompeuse, sur le terrain, nous avons pu l'observer fréquemment. A contrario, bon nombre d'agents - notamment dans l'administration - vont  utiliser  le levier des NTIC pour  susciter   une remise en cause de leur organisation que les cadres ne souhaitaient pas. Du moins au début du phénomène bureautique. L'arrivée de la micro informatique, et notamment des progiciels dès 1983, va modifier progressivement l'attitude de ces derniers qui n'en constituent pas moins, eux-aussi, un des  corps d'armée du front  du refus. Moderniser  une  organisation c'est de la peine et des ennuis; et aussi beaucoup de désillusions serait-on tenté d'ajouter: "La réussite économique de la restructuration de la section - selon les  conclusions d'un rapport d'étude
 - provoque un  déséquilibre entre les  qualités des salariés qui travaillent en son sein et ceux qui travaillent dans les secteurs traditionnels. Aussi 60 % des personnes mutées dans cette nouvelle section souhaitent leur transfert ailleurs car le travail demande un investissement personnel jugé comme trop important." On ne saurait mieux dire que le travail a crû avec l’arrivée des machines et que cela ne plaît pas !

Les nombreux échecs constatés dans la diffusion des NTIC n'ont pas d'autres causes : elle impose une remise en cause de la façon de travailler. Elle touche au statut ; les cadres n'y sont pas indifférents. Outre "l'intermédiation hiérarchique", déjà évoquée, qu'ils tentent de préserver, ils associent volontiers certains outils,  l'accès  à certaines pratiques professionnelles comme un indicateur de leur statut professionnel et donc social. Le portable en est un exemple. Les difficultés du développement des liaisons audio et visioconférence en est un autre. Elles découlent en partie de la crainte de voir disparaître une "coutume tribale" et statutaire : le droit au voyage. Ce qui au demeurant n'est pas le problème puisqu'il s'agit d'un élargissement des usages des télécommunications notamment pour ceux - justement - qui ne voyagent pas. 

Aussi, en 1985, au milieu du gué,  les premiers constats dans un contexte si réfractaire sont plus que mitigés. La plupart des expériences de télétravail de l'ère taylorienne vont être interrompues, les projets abandonnés. Le bilan économique n'est pas à la hauteur des espérances. Les problèmes techniques sont encore nombreux : retard de la diffusion des réseaux cablés réservés aux usages ludiques, problèmes de compatibilité, difficultés légales et syndicales et surtout crainte de la marginalisation de personnels qui, comme tout un chacun, cherchent les signes de leur reconnaissance sociale. Le télétravail "surmédiatisé" ne répondra pas aux espérances qu'il a levées. Il est trop tôt. Papert Seymour écrivait à l'époque
 : "L'informatique actuelle est une sous-culture de l'ingénieur et des organisations". 

Le manque de familiarité technologique notamment en matière de télécommunications, la visibilité insuffisante sur les enjeux et les coûts réels pour les entreprises font que ces dernières ne s'intéresseront guère, en dehors de quelques exceptions, à ce concept d’organisation du travail. Pour les syndicats, le risque de la démassification déjà évoqué et surtout celui de la "perte supposée des acquis sociaux" bloquent toute innovation. Chacun oublie que ces acquis, notre société les doit d'abord au progrès technique qui a révolutionné le travail et par contre-coup le développement économique. C'est pour l'avoir démontré que le professeur américain Robert Solow recevra le prix Nobel d'économie en 1987.

Les protagonistes figés dans les réflexes de la lutte de classe de la société industrielle n'ont pas encore compris que ce sont surtout les cadres et assimilés – travailleurs du savoir - qui vont être confrontés à l'intensification croissante des usages des NTIC. La structure du tertiaire s'est complètement transformée en une dizaine d'années. Dans le secteur bancaire par exemple les employés sont passés, entre 1979 et 1989, de 42,7% à 23,4%, alors que les gradés passaient de 43,9% à 58,7% et les cadres de 13,4% à 17,9%. Cette évolution se poursuit. On en devine aisément les conséquences sur les coûts salariaux et l'impérative nécessité d'améliorer leur productivité. Aussi, durant cette période 1980/1990, le télétravail dans son acception la plus large de "délocalisation du travail", grâce aux NTIC, va se développer mais sous d'autre formes que celles imaginées au départ.

Du mythe à la réalité : la découverte des enjeux

Le contexte de crise économique - 1970/1980 - déclenchée par celle du pétrole a imposé la rigueur économique dans les entreprises. Ces dernières étaient confrontées plus que jamais à la nécessité de maîtriser leurs coûts et d'obtenir plus de flexibilité de leurs ressources humaines. S'agissant du télétravail, on pourrait en conclure que son insuccès était dû à la crainte de déstabiliser le système en place et de rendre plus aigus les problèmes classiques d'organisation. Difficile d'en être convaincu, vu le faible impact numérique du phénomène. Si la crise technologique associée à celle du travail durant la même période faisait passer le télétravail au second plan, jamais on n'a autant délocalisé le travail et amené les personnes à travailler à distance que durant cette décennie. Pour l'observateur,  ce qui est frappant, c'est le peu de visibilité laissée sur les enjeux réels, ceux essentiels de la sanction économique. Les raisonnements sur le télétravail sont endogènes : on y réfléchit et on y argumente dans le cadre d'un système de valeur interne, à la limite de l'égotisme. En fait, faute de pouvoir  concilier la logique économique avec la logique des partenaires sociaux, nous verrons que le télétravail va se développer ailleurs que dans le cadre imaginé à ses origines.

Le 21 février 1983,  à l'Assemblée Nationale, le député Bruno Bourg-Broc demande par écrit à M. le ministre des PTT quel est le bilan des expériences de télétravail lancées par la DGT et si des extensions de ce nouveau mode de travail sont envisageables pour l'ensemble de la fonction publique. La réponse du 7 avril sera : "Au bout d'un an de fonctionnement, chacune des opérations a fait l'objet d'une évaluation sociale, organisationnelle et technique (on n'en saura pas plus). Les expérimentations se poursuivent afin d'établir une doctrine d'emploi du télétravail et envisager l'opportunité et les conditions pratiques d'un développement ultérieur dans les services des PTT. Il n'appartient pas au ministre des PTT de préjuger de son éventuelle extension dans l'ensemble de la Fonction Publique." Ni ce jour là ni jamais il ne serait fait allusion aux enjeux consécutifs à une doctrine quelconque de délocalisation ou de décentralisation, d'aménagement de temps de travail ou même de territoire.

Cette sensibilité "égotiste" au télétravail va masquer parfois les enjeux réels. Lors de la réorganisation du standard manuel, remplacé par un autocommutateur à l'Ile Rousse en Corse, c'est le coût de l'opération immobilière rendant impossible la mise en place d'une télé-boutique qui va en réalité amener  l'administration des PTT à imaginer et négocier une expérience de télétravail. Cet "égotisme" n'épargne pas les collectivités territoriales qui ont attendu du télétravail des délocalisations d'emplois qui les favoriseraient sans trop s'interroger sur les contraintes économiques auxquelles sont assujetties les entreprises. Ces contraintes vont être autant de forces qui vont obliger celles-ci à reconsidérer le management de leurs ressources, à délocaliser l'emploi sans que la notion de télétravail ait été dominante ou simplement évoquée.

Pour Evelyne Molliet, directeur informatique chez Digital à Valbonne : "La décision d'équiper à domicile des ingénieurs qui font du développement  leur  donne les moyens de développer leurs idées à tout moment, le week-end, la nuit, n'importe quand... en toute tranquillité. Une sorte de garantie de meilleur créativité et de meilleur productivité"
. Une enquête du Bureau International du Travail (BIT) de 1990 précisera que cette organisation facilite la communication des développeurs avec leurs collègues américains et surtout justifie de leur fixer un plan de travail et d'objectifs. Développeurs dont l'efficacité de "production" reste très difficile à maîtriser d'où l'idée d'allonger la plage d'utilisation des moyens de développement en externalisant le travail des cols blancs. Un phénomène nouveau qui est l'aboutissement d'un processus irréversible d'externalisation des ressources humaines des entreprises.

L'externalisation croissante des services 

L'externalisation croissante des services durant cette décennie sera le premier mouvement de la "délocalisation" des emplois. L'entreprise ne garde que les fonctions internes strictement nécessaires et achète davantage de prestations à l'extérieur. Le service aux entreprises et aux particuliers regroupe de nombreux secteurs comme la formation, les études, le conseil et l'assistance en tout genre. Il connaît un fort développement. On constate en 1988 une  croissance  de 15 % en valeur ajoutée confirmant un dynamisme observé depuis 1982. Le fort développement du marché de l'externalisation de certains services correspond à différents motifs :

-  l'entreprise peut mieux maîtriser ses frais fixes, notamment lorsque la part de charge salariale est importante dans les coûts d'exploitation (maintenance, secrétariat). En effet, nombre de ces services peuvent être soumis à d'importantes variations de charges de travail, pour lesquelles il est difficile de définir avec précision l'effectif optimum ;

- le recours à l'externalisation, qui n'implique pas forcément une sous-traitance totale, permet de limiter les problèmes de recrutement et de management humain lorsque l'entreprise doit faire face à des profils de personnel difficiles à gérer pour obtenir une bonne productivité, (gardiennage, entretien, ...) ou difficiles à trouver (informaticiens, spécialistes pointus, formation spécifique, etc.) ;

- le rapport productivité/coût est souvent beaucoup plus favorable dans le cadre de la sous-traitance que dans le recours à l'intérim ;

- enfin les récents développements technologiques vont permettre des applications très intéressantes de services à distance.

Il est clair que ces activités "externalisées" n'impliquent pas forcément une délocalisation géographique significative d'emplois. Bon nombre d'activités externalisées restent à proximité de leurs clients. Simplement les NTIC permettent de ne plus considérer l'espace comme une contrainte mais comme une opportunité à gérer au mieux des intérêts de l'Entreprise.

Une autre forme de "délocalisation" découle des fusions d'entreprises. Ces dernières engendrent des réorganisations qui peuvent causer dans le secteur informatique d'énormes risques de dysfonctionnements et des difficultés de compatibilité technique. La fusion de sites informatiques hétérogènes pose aussi des problèmes de maintenance et de liaison avec le site central. Des raisons qui incitent certaines sociétés à l'externalisation de la gestion et donc à la délocalisation de l'exploitation informatique sous la forme du Facilities Management (ou FM) qui consiste à sous-traiter son exploitation informatique. Dans la grande majorité des cas du FM, l'ordinateur n'est plus sur le site informatique du client. La société de distribution Arlaud a choisi cette formule de télégestion en FM. Ses employés, derrière leurs 200 terminaux, ne font pas autre chose que les employés de la New-York Life en Irlande. Ils sont en ligne avec un centre informatique "tiers" délocalisé grâce aux télécommunications. Ce centre de services informatiques fait des économies d'échelle car il utilise ses ressources de façon "plus intense" que dans un site traditionnel. C'est un choix de télégestion par le FM (Facilities Management) qui avait été fait pour le Conseil Général de la Haute-Loire et celui de la Meuse en 1985, compte tenu des difficultés de trouver sur place dans un premier temps les compétences informatiques indispensables à la mise en place d'un centre d'exploitation traditionnel. 

Grâce aux télécommunications, le secteur du service aux entreprises mais aussi aux particuliers va engendrer une génération nouvelle de téléservices qui va faciliter cette externalisation. Selon l'ouvrage de Ungerer-Costello, les Télécommunications en Europe, en l'an 2000 , "la prospérité des pays avancés sera engendrée pour près des deux tiers par des services étroitement liées à l'information."

L'accès aux banques de données, aux télé-services de plus en plus personnalisés, aux services à valeur ajoutée des télécommunications, aux systèmes experts, etc... sont autant de situations de télétravail. Dans ce secteur des services, les activités marchandes représentent le premier poste des dépenses de télécommunications en France dont 30 % du total de cette dépense
 pour les seuls services aux entreprises. Deux phénomènes alimentent cette croissance des dépenses de Télécommunications: la création de services nouveaux et, plus délicat à évaluer, l'externalisation engendrée par le transfert d'activités manufacturières vers les services. Plus délicat, car par hypothèse, si ce transfert des activités, que l'on connaît mal, constitue la principale cause de la croissance du tertiaire (souvenez-vous du surveillant des machines de la société Lafarge à Loubens), le bilan global très positif de l'accroissement du secteur tertiaire relève alors d'un mirage statistique, un secteur en cannibalisant un autre !

La croissance de l'emploi intérimaire

La croissance de l'emploi intérimaire illustrera le deuxième mouvement de la "délocalisation" des emplois concurremment au télétravail. L'accroissement de l'emploi dans les services va avoir une influence déterminante sur le nombre de travailleurs à temps partiel et temporaires dans ce secteur : 80% des emplois intérimaires sont dans le service. L'intérim représente des emplois atypiques en pleine croissance (temps partiel - contrat à durée déterminée - emploi saisonnier - travail intermittent). La vulnérabilité, sinon la précarité de ces emplois est un des grands problèmes du moment. C'est dans ce secteur aussi que l'on trouvera le développement de certaines activités de travail à distance, de télétravail : télévente ou enquêtes par téléphone et aussi... activité des animatrices  des messageries roses sur Minitel. Une tendance s'affirme qui consiste à "abandonner" aux services intérimaires certains emplois faiblement qualifiés comme s'affirme, à l'extrême opposé, l'emploi de l'intérim dans les secteurs à forte qualification qui seraient sinon inaccessibles aux PME - PMI. 

Par contre-coup, l'entreprise individuelle, forme libérale de l'intérim, qui fournit des vacations spécialisées, est elle aussi en pleine croissance dans le secteur des services. Fait nouveau et dérangeant, l'appel à une entreprise individuelle peut être moins coûteux que certains salariés chargés : le travailleur indépendant entre en concurrence avec les salariés ! Et les télécommunications seront un allié de ces entreprises individuelles dans cette concurrence avec les salariés. L'emploi indépendant représente actuellement 8 millions de personnes dans la CEE pour 13 millions aux Etats-Unis
.

A Marseille, Catherine est une télétravailleuse indépendante. Sur son micro-ordinateur elle conçoit des textes et des animations graphiques pour les serveurs Internet. Dès que son travail est prêt, elle l'envoie par modem au micro-ordinateur de son client. Celui-ci visionne le travail sur son écran. Ensuite par téléphone, il discute avec Catherine des modifications à envisager.

La décentralisation des services 

La décentralisation des services sera le troisième mouvement de cette "délocalisation". Dans un rapport sur l'Emploi à Distance souvent  cité pour le télétravail, feu l'Institut Auguste Comte décrit la mise en place d'une unité décentralisée de la Direction Générale des Impôts chargée du recouvrement de la Redevance sur l'Audiovisuel à Nantes en 1978. Décentralisation justifiée par les difficultés de recrutement, les problèmes des salaires dans la fonction publique et le coût des locaux dans la région parisienne. Selon les auteurs du rapport, l'économie attendue de la délocalisation doit compenser largement la croissance des dépenses en matière de télécommunications consécutives à l'installation à Nantes. Dans ce contexte, le redéploiement possible des emplois en dehors des grands centres urbains est d'autant plus plausible que les NTIC desserrent certains freins; aussi la concurrence va s'exacerber entre les collectivités locales pour attirer ces emplois. En effet, la délocalisation d'emplois, quand il s'agit de la fonction publique, des administrations ou de certaines grandes entreprises, est possible en s'affranchissant des contraintes d'un marché local. D'où une concurrence qui va se caractériser par le soin pris par les collectivités locales à fournir aux cadres et employés des firmes sollicitées, un environnement de services de formation et de qualité de vie améliorés. Et ces services, bien sûr,  comprennent des voies de communications et de télécommunications performantes pour les entreprises.  D'où la mise en place, dans les années 1990,  de centres de ressources techniques partagées, qui sont proposées aux entreprises. France Télécom qui aurait pu occuper ce créneau dans les années 1970-1980 en mettant à la disposition du marché des locaux de télé-services a abandonné cette approche. C'est la société française Télésystèmes qui prendra le relais et montera un réseau de "SITCOM" dans un premier temps spécialisé dans la formation à distance.

En Grande-Bretagne, la plate-forme de services NTIC de British Télécom à Aberdeen connaît un grand succès. Elle propose des installations de télé- marketing, de vidéo conférence et de courrier électronique. Un centre d'affaires comparable s'ouvre à Glasgow. A Nottingham (GB), l'Advanced Business Centre est une initiative conjointe des secteurs privés et publics qui donnent  aux entreprises locales accès à des installations bureautiques avancées. Le projet destiné à renforcer la compétitivité des PME locales était parrainé par Plessey, fabricant britannique d'équipements de télécoms qui s'est retiré en 1989,  et par le City Council avec l'appui du gouvernement britannique à travers l'Urban Programme. Les locaux sont loués selon des vacations négociées. Plus d'une quarantaine d'entreprises employant environ 120 personnes sont basées au Centre. Le développement de réseaux de partenariats est envisagé en créant des centres satellites associés
.

Alors que les firmes collent au terrain pour préserver leurs marchés, l'intérêt pour ces micro-centres de télécommunications  avancées ou plates-formes multiservices va augmenter très vite. Principalement pour les PME, notamment celles de moins de vingt salariés, qui représentent aujourd'hui un secteur dynamique et une part croissante des "nouveaux emplois" en particulier ceux des services. Il est en effet difficile pour ces entreprises, compte tenu  des investissements à prévoir, de se doter en propre d'équipements de télécommunications très sophistiqués. Ainsi il est démontré que des stratégies "de délocalisation des emplois" ont bien été menées par les entreprises - quelquefois les Administrations - en tenant compte de contraintes économiques générales ou spécifiques, les apports du télétravail étant considérés comme peu déterminants a priori. Face à la crise de l'emploi, il est évident que ces flexibilités utilisées par l'entreprise n'ont ni profité aux travailleurs ni favorisé le télétravail, les partenaires sociaux ayant manqué d'audace. Les conflits et les freins internes relatifs à une organisation différente du travail rebutent. Les transformations organisationnelles à envisager font peur. Elles modifient les relations à l'autorité, au contrôle. Les activités de services, de l'intérim, de l'indépendant, préservent l'entreprise d'un tel problème ; elle a le meilleur rôle, le beau rôle : elle est la cliente.

Dans une organisation, la capacité à l'autonomie de l'individu et l'attitude de service n'est pas une aptitude générale - loin s'en faut. Face à de trop nombreux freins, on peut comprendre que l'intérêt de trouver des gisements nouveaux de productivité puis de les négocier entre les employés et les entreprises ne soit pas évident. Pourtant, comme nous le verrons, nous n'aurons bientôt plus le choix ; poussés par les nécessités économiques autant que pour préserver notre qualité de vie, nous devrons apprendre à vivre et travailler à distance. Les NTIC en libérant les organisations de certaines contraintes spatiales ont mis les personnels en situation de "travailler à distance" ... 

Mais a-t-on envie de remettre en question un monde du travail où chacun est bien conditionné dans son rôle ? Sous la pression de la crise, la politique de l'aménagement du territoire a créé une France à plusieurs vitesses. Les égoïsmes politiques autant que syndicaux ont joué pour préserver qui, son tissu industriel, qui ses emplois, fusse au détriment du voisin. Malheur aux faibles, à la ville qui ne sera pas au palmarès, à l'individu isolé.

Dans cette revisite du télétravail et des quiproquos qu'il a engendré, on ne peut laisser de côté les espoirs que la Cité avait fondé sur lui en matière d’aménagement du territoire.

Un instrument de l'aménagement du territoire ?

En 1983 s'exprimant avec prudence sur le télétravail, instrument d'aménagement du territoire, Jacques Delors,  alors directeur du Centre de Recherche "Travail et société" à l'université de Paris Dauphine, déclarait : "Notre espoir est double : d'une part une rénovation du milieu rural, d'autre part, un couple habitat-travail différent de celui de la deuxième révolution industrielle. Là s'impose une analyse coûts avantages, non plus à l'intérieur de l'entreprise, mais au niveau collectif. Que pourrait-on économiser en coûts d'énergie, de transports, de structures immobilières ? C'est d'autant plus important pour la France que nous avons moins de 90 habitants au km2 (contre 200 à 250 dans d'autres pays européens) et que, par conséquent, nous sommes accablés de deux maux : la désertification de certaines régions et l'accroissement relatif des coûts collectifs." Et d'insister : "Quand on veut diminuer ces coûts, on diminue du même coup , l'accès à l'information et la sociabilité. Le télétravail peut-il permettre de rééquilibrer le territoire français et éviter, comme nous le voyons aujourd'hui, que certaines parties de la France ne se remplissent que deux ou trois fois par an."

Non,  pouvait-on encore répondre car face à la Cité, il y a l'Entreprise et les télétravailleurs, pas encore vraiment preneurs.

Le télétravail : un "produit sans marché"

Bon nombre de bourgs, de villes et de villages sont en dépression économique
. L'emploi y est anémié, le tissu industriel vieillissant. L'offre des services est réduite au minimum. Les jeunes partent se former dans les grandes villes et souvent y restent. Toute naissance d'entreprise est un événement que chaque élu appelle de ses vœux. Des institutions, des collectivités locales, des associations ont oeuvré et étudié pour créer des activités nouvelles en milieu rural grâce au télétravail, avec un insuccès constant. La théorisation sur la délocalisation de certaines activités rendues possibles grâce à la télématique se heurte vite à d'autres contraintes dont la sanction du marché n'est pas la moindre.

La Cité aussi s'interroge. Faute de consensus politique en matière de régionalisation de l'aménagement du territoire, certaines villes continuent de cannibaliser l'emploi et l'espace au bénéfice notamment des bureaux. L'habitat s'installe à la périphérie des zones d'activité urbaines. D'où la nécessité de financer et de subventionner d'énormes infrastructures nécessaires aux transports locaux. Aussi, la Cité s'intéresse-t-elle au télétravail pour réduire ses coûts car ses "pendulaires" lui coûtent cher. Intérêt prudent compte tenu des résistances déjà évoquées, de la mise de fonds que cela pourrait représenter et de son impact somme toute marginal sur les économies d'énergie en matière de transport.

Le télétravail est un argument écologiste pour la diminution de la pollution de l'air par les voitures. Au plus fort de la crise pétrolière le télétravail sera surtout un argument militant en faveur des économies d'énergie. On suppose que le télétravail en réduisant les déplacements pour aller et revenir du travail représente un gisement considérable d'économie potentielle en se substituant aux déplacements des automobiles. On savait cette thèse inexacte dès 1977, suite à une étude sur "la contribution des télécommunications à la conservation des ressources énergétiques" que le département américain du commerce avait commanditée à l'University College à Londres
. Cette étude montrait que les trajets "divers" étaient déjà bien supérieurs à ceux réservés au travail : 58% pour raisons diverses à Lathey aux Etats-Unis contre 42% dus au travail. Respectivement 52% à Londres et 48% pour le travail sur les jours ouvrés uniquement. Car si l'on prenait une semaine complète, week-end inclu, ce rapport passait à 64% et 36%.  En 1983, une enquête de la Direction Régionale des Transports en Ile de France sur les évolutions de la mobilité par motif entre 1965 et 1979 montrait que les migrations alternantes (les pendulaires) pour aller au travail passait en nombre relatif de 55,1% en 1965 à 35,8% en 1979 au profit des déplacements personnels qui passent de 39% à 50,3% durant la même période
.

Difficile dans ces conditions d'escompter grand chose d'une formule d'organisation du travail aux effets marginaux sur les économies d'énergie et, qui plus est, malaisée à mettre en oeuvre. Le solde global des déplacements continue de croître soutenu par l'augmentation importante des trafics de marchandises. Plutôt que de chercher à économiser le carburant - ce qui n'est pas démontré - mieux vaudrait économiser le temps perdu dans les embouteillages et dans les transports. Ce temps perdu est évalué pour la seule région parisienne entre 60 et 90 mn de transport en moyenne par jour et par individu : soit de un à deux  mois d'équivalent travail par an et par personne.  Ce temps confisqué est perdu pour tout le monde. Dans un contexte d'organisation collective souvent rigide,  qui lui est défavorable, l’individu plie car il est flexible : on arrive à telle heure, on part à telle heure. L'entreprise, elle, calcule et répercute les difficultés de transports et de livraisons : le client paiera ! Les commerces s'installent eux aussi en périphérie là où le foncier est le moins onéreux.  L'entreprise garde ses problèmes, la Cité reste avec les siens.

Il était vain de trop compter sur cette forme de  télétravail souvent assimilée au travail à domicile pour économiser de l'énergie. Par contre, on l'aura compris, le problème est bien d'éviter la congestion des villes en rendant certains déplacements inutiles et surtout en régulant mieux les flux afin de gagner en temps productif. A cet égard les NTIC auront un rôle à jouer.

Les employés et cadres citadins découvrent eux, que la campagne c'est bien ... à doses homéopathiques. A vrai dire, ces interrogations ne pèsent guère dans le cadre de l'internationalisation des affaires. La géographie des implantations s'établit désormais selon des critères pratiques de pénétration de certains marchés. 

Les télécommunications atout de la localisation des entreprises ?

On attendait beaucoup des télécommunications pour contribuer à l'enrichissement de nos campagnes, à la création d'emplois et d'activités nouvelles. Mais la gestion du "territoire" pour une entreprise dépend d'abord de la richesse vive locale lorsqu'il s'agit d'une ouverture d'agence ou de succursale à proximité d'un "bassin de clients potentiels". Cela peut être l'occasion de créations d'emplois et c'est tant mieux. Suivant son système de management, l'agence ou la succursale s'organisera en noyau plus ou moins autonome selon qu'on juge sur les résultats plutôt que sur le respect des procédures. A vrai dire, durant la dernière décennie, les NTIC auront surtout été utilisées comme outils de gestion décentralisés. Avec des bonheurs divers car peu d'entreprises maîtrisent ces nouvelles technologies de l'information et de la communication ; les spécialistes sont rares.

Un mauvais usage des télécommunications pour décentraliser

Afin de se rapprocher de ses bassins de clientèles, une compagnie de leasing se restructure en 1983 en installant des agences en région. Elle constate alors une croissance de 43% de ses frais généraux en grande partie imputable à sa nouvelle organisation ... et aux NTIC. 

Elle sera rapidement  en difficulté car son mouvement n'avait pas été accompagné d'une gestion décentralisée et d'une certaine autonomie des représentations régionales.

  - envoi de listings par navettes faute de télé-impression,

  - renforcement de l'unité centrale et des équipes d'assistances informatiques, 

  - mise en place nouvelles de lignes spécialisées,

  - gestion manuelle des dossiers navettes de crédit,

  - suivi des contentieux par l'intermédiaire du téléphone entre le siège et les

    agences,

  - déplacements nombreux de coordination,

  - répartition et reroutage des courriers centralisés au siège,

  - télétraitement de texte sur unité centrale d'un gros système pour les lettres          répétitives et reroutage régional.

Des moyens de gestion locaux, notamment informatiques furent mis en place pour réduire les coûts de liaisons d'une organisation restée trop centralisatrice dans un premier temps.

Dans les années 1960 - 1980, les entreprises ne sont pas très attentives au coût des télécommunications : leur gestion est très succincte. Aussi, lorsque les entreprises envisagent une délocalisation de leurs activités, ou une implantation nouvelle de leur production, les télécommunications n'apparaissent pas comme un levier, ou un facteur clé de leur décision. Les aides à l'installation, les franchises fiscales, les services, la formation, les conditions de l'emploi et les voies de communication, fer-route-avion, comptent bien plus. 

Les firmes, quant à elles, explorent d'autres solutions que le télétravail qui ne les passionnent guère. Quelques unes s'intéressant à ces zones industrielles du futur qui ont pour nom technopole ou téléport, télésite, zone de services de télécommunications avancées,... En effet, les régions du monde intéressantes sont celles dont les réseaux de communication sont stratégiquement installés pour accéder à certains marchés, soit de l'emploi, soit de consommateurs. Phénomène qui devrait renforcer la domination des régions qui  détiennent un important stock "de matière grise" et une offre de réseaux fortement vascularisés, comme c'est le cas dans les grandes et riches métropoles mondiales.

Jean Chapolin est un Français, moins connu du grand public que ses créations dont celles de l'inspecteur Gadget et les Bisounours. En appliquant les lois des marchés et la division internationale du travail dans le domaine des dessins animés, il a fabriqué en Asie les produits qu'il vendait d'abord aux Etats-Unis puis en Europe. Cette synergie entre les trois continents a constitué une triade du dessin animé grâce aux NTIC. "Les satellites permettent des liaisons quotidiennes, le décalage horaire entre le lieu de conception (Los Angeles) et le centre de fabrication (Tokyo) étant mis à profit pour répondre à une question ou corriger un dessin sans ralentir la production". A partir d'un cahier des charges très pointilleux, Tokyo lui-même sous-traite avec sept autres studios qui distribuent le travail en cascade dans le Sud-Est asiatique.

Afin de capter cette matière grise, ici ou là, des villes innovent pour améliorer le cadre et la qualité de la vie. Les grands hebdomadaires nationaux, Le Point , L'Express , l'Expansion , tiennent dorénavant des bilans comparés de la capacité de ces villes à offrir la meilleure qualité de services à leurs habitants et à leurs entreprises. Par contre- coup, le monde des affaires trouve un intérêt nouveau à  s'unir à la Cité pour améliorer l'environnement, la formation, la recherche, l'enseignement. Services, voies de communication  et loisirs sont autant de façon de gagner en attractivité pour retenir ou attirer les entrepreneurs et les ressources humaines de valeur. Mais les NTIC sont encore considérées comme un enjeu secondaire par les édiles et la majorité des entreprises. Des NTIC qui peuvent même contribuer parfois à l'effet exactement inverse de celui attendu.

Les NTIC peuvent freiner la délocalisation des emplois

Contrairement à certaines idées avancées et paradoxalement parce que les voies de communication facilitent ses déplacements et élargissent d'autant ses zones d'influence et sa chalandise, l'Entreprise freine les investissements de sa délocalisation. La vitesse croissante des moyens de communication en réduisant les temps de transport va modifier la notion de "proximité des marchés". Ainsi le TGV en France est en train de bouleverser complètement l'organisation de l'espace. Des firmes n'ont pas créé d'agences à Lyon ou inversement à Paris car il est dorénavant plus simple et moins coûteux de circuler entre certaines capitales régionales. Parfois, faute de mécanismes de régulation, l'effet centripète d'une grande ville, grâce à cette nouvelle facilité de transport, aspire vers elle des ressources qui sinon seraient restées sur place et s'y seraient développées. C'est l'effet "trou noir" que dénonçait le sénateur Pintat, chargé d'une mission sur la décentralisation. D'où les thèses que défendent certains aménageurs qui souhaitent associer les sièges sociaux installés dans des centres urbains à l'utilisation d'infrastructures de production à faibles coûts, délocalisées mais facilement accessibles par autoroutes ou TGV, comme le démontre bien l'actuelle multiplicité des zones d'activités autour des gares TGV. A sa façon, le Président de Bouygues Immobilier soulignant la dérive délirante des coûts immobiliers en région parisienne ne dit pas autre chose dans un article des Echos de Juin 1990 : "L'élément clé du marché de l'immobilier [...] est la délocalisation [...]. C'est en croisant ce phénomène de délocalisation avec l'emplacement géographique des centres de communications ferroviaires et aériens que l'on va pouvoir dessiner la future recomposition urbaine."

C'est un phénomène sensiblement similaire à celui de l'impact des TGV sur la "proximité des marchés", qui a été mis en évidence à l'occasion d'un intéressant séminaire qui s'est tenu à Kiruna sous l'égide de l'OCDE et du gouvernement suédois en juin 1990 sur le thème "Télécommunications et développement régional". Selon les intervenants, le lien n'est pas encore évident entre développement régional et télécommunications. L'infrastructure des NTIC ne crée pas à elle seule les conditions de développement de nouvelles activités de services favorisant la délocalisation d'emplois. Par contre elle peut contribuer à élargir les zones de chalandises et permettre à des sociétés déjà bien installées sur leurs marchés domestiques d’attaquer - et parfois de mettre à mal - les monopoles et l'économie locale !  En d'autres termes, comme pour le TGV, les télécommunications profitent à la région qui est économiquement la plus forte. Conclusion qu'il convient de pondérer immédiatement : la mise en service récente du téléphone dans plusieurs villages du Sri Lanka situés en zone rurale a permis aux petits agriculteurs de connaître directement les cours des produits agricoles dans les grandes villes. La cité s'organisait au détriment des agriculteurs. De sorte qu'ils ont demandé et obtenu  des prix plus élevés pour leur production
. On peut plutôt avancer que l'impact majeur des NTIC relève davantage de leur capacité à offrir une facilité croissante à "l'échangeabilité des services". Grâce à la réduction des coûts de coordination, les petites entreprises accèdent plus facilement et plus économiquement  à des services, des expertises, à un savoir faire que les moyens locaux ne sauraient leur fournir à un coût acceptable. La notion de "local" étant à utiliser avec précaution puisque nous raisonnerons progressivement au niveau mondial, débarrassés de la "tyrannie de la géographie du terrien traditionnel", des effets frontières pour tout dire.

En matière d’économie en réseau, l'erreur est courante de considérer les télécommunications comme un vecteur de production à part entière. Elles agissent plutôt sur la structuration spatiale des relations sociales et économiques. Dans le meilleur des cas pour renforcer, pour dynamiser une structure existante, lorsqu'elles sont accompagnées d'un "panier d'actions" destinées à promouvoir des niches d'expertises régionales. Ainsi pas plus qu'une gare TGV ne crée automatiquement un mouvement économique multiplicateur, le fait de tirer les câbles de Télécommunications ne créera par contre coup davantage d'entreprises et d'emplois. En 1984, l'Association d'Etude et Aide pour le Développement Rural à Turriers réunissait quelques experts pour établir une liste d'activités possibles à distance, par le télétravail. Sur le papier, la faisabilité technique et économique des hypothèses retenues n'est pas en cause, puisque des entreprises existaient déjà sur la totalité des créneaux retenus. Pour autant Turriers restait avec le problème de base : quel entrepreneur veut s'y installer pour y créer et y développer une des activités retenues ? Le petit village de Turriers dans les Alpes du Sud n'a pas trouvé de réponse à cette question. 

Décidément le télétravail - produit sans marché - se vend mal. Même auprès des plus défavorisés, les handicapés physiques et sociaux, qui ont cru y trouver une piste intéressante pour éviter leur marginalisation du monde du travail. En France, rien n'a pu être entrepris de comparable au centre de réservation téléphonique de la  chaîne hôtelière Best Western International Inc aux Etats-Unis. Elle a permis à la chaîne d'hôtels  BWI d'absorber les pointes de trafic grâce à un numéro vert gratuit pour la réservation fonctionnant de 5 heures du matin à minuit. Durant les cinq premières années de fonctionnement ce centre d’accueil téléphonique a engendré plus de 72 millions de dollars de réservation. Ce système représente aujourd'hui 10% du nombre d'appels enregistrés par la Best Western. Il a permis à la société de ne pas perdre de clients du fait de ses lignes habituellement saturées. Les détenues payées au même tarif que n'importe quel employé de Best Western ont été sélectionnées sur leur vitesse de frappe, leur sens commercial et une bonne connaissance de la géographie. Plus de 152 détenues ont travaillé pour la Best Western, qui par ailleurs en a embauché 34 à leur libération
.

Lorsque G. Metayer (travail à distance dans les activités d'Etudes. Rapport ICS) fait observer en 1981 que le travail à distance se définit à la conjonction d'un problème économique patent : les coûts et pertes de temps liés aux migrations alternantes, et le coût de solutions techniques permettant la substitution de transmissions d'informations aux transports de personnes, il n'est pas encore en mesure d'observer que le mot substitution est inapproprié.  Il n'y a pas d'alternative. Une logique démoniaque fait que grâce aux NTIC le travail "virtuel" s'affranchit du temps et de l'espace. Le "télétravail" ne se substitue pas à l'activité "au bureau c'est en plus. D'ailleurs mon bureau est déjà dans ma maison et bientôt dans mon auto !

Mais si le travail circule de mieux en mieux dans les réseaux durant les années 1970-1990, « l'homme terminal » reste, lui, encore dans le cadre traditionnel dévolu aux organisations tayloristes de l'ère industrielle. Le télétravail organisation "alternative spatiale et temporelle"  à négocier n'intéresse pas les entreprises, ni les acteurs sociaux. Jack Nilles spécialiste du sujet, écrit dans Managing Telework  d'octobre 1984 :"Le télétravail a peut-être été introduit trop tôt et pourrait être une "technologie" à la recherche de son marché. "Nous en concluons nous, qu'il s'agissait d'une solution qui cherchait son problème, comme un produit cherche son marché. 

R. Meyer
 démontre dans son rapport "Gagner du temps sur le temps" que même dans son véhicule l'homme (terminal) peut désormais être relié au monde grâce à de nombreux moyens bureautiques. En1987, on évaluait entre 20 et 25 milliards le nombre d'heures passées par les Français dans leur voiture. Cela signifie que nous passerons 5 ans de notre vie en moyenne dans un mobile. Ces mobiles seront équipés de bureautique embarquée et du système RDS (Radio Data System) afin d'optimiser leurs déplacements et recevoir des information personnalisées

Echangeabilité des services et distribution internationale du travail

L'entreprise soucieuse de maîtriser ses prix de revient et de préserver sa flexibilité "achète" du travail à moindre coût économique et social chaque fois que cela lui est possible. Aussi s'intéresse-t-elle à ces nouveaux compétiteurs sur le marché du travail  dont les coûts d'entrée sur le marché seront d'autant plus bas qu'ils n'auront qu'à se raccorder aux réseaux de Télécommunications.

Les "télétravailleurs" des pays en voie de développement ne sont pas encore de gros producteurs de services. Mais dans certains de ces pays des sociétés ont d'ores et déjà atteint des capacités d'exportation, comme au Brésil, la société Brésilienne CMA Engenharia. Dès 1987, la société Samsung de la république de Corée, obtenait la soixante huitième position sur les 100 premières sociétés mondiales de traitement de données. Les Pays en Voie de Développement (PVD) qui fondent une partie de leur développement sur ce type d'activité ressentent très mal tout obstacle à l'échangeabilité internationale des services. Selon une étude de 1989 sur l"Internationalisation du logiciel et des services informatiques", les échanges sont (pour l'instant) principalement concentrés à l'intérieur de la zone OCDE. Il convient de noter néanmoins que certains pays sont très volontaristes sur ces créneaux nouveaux en phase de développement. Ainsi, le Brésil avec plus de 501% de croissance passe du dixième au quatrième rang mondial grâce au boom des services informatiques, l'Inde suit avec + 203 % (21ème rang mondial)
.

Afin de contrecarrer ces compétiteurs, l'idée est de créer ou de racheter des entreprises dans ces pays. Ainsi American Airlines a "externalisé" ses activités de services informatiques avec la création d'une filiale dans l'île de la Barbade. Filiale qui commercialise des services de traitement de données
. Outre l'utilité de se rapprocher de pays qui seront des clients à terme, les firmes internationales bénéficient d'un coût du travail avantageux. Par ailleurs, les initiés savent jouer sur les importations/exportations invisibles passant par les réseaux et qui ne sont pas encore maîtrisés par les douanes ; c'est pourquoi nous utilisions ce terme provocant "d'immigration masquée" à propos de "l'off shore work". Ce phénomène de "contournement" grâce aux Télécommunications risque de déstabiliser les marchés traditionnels.

Là où des entreprises japonaises auraient dû installer une usine manufacturière faute de pouvoir contourner des barrières douanières dans l'OCDE, il suffit à certaines de leurs sociétés de services d'externaliser des productions logiciels auprès de leurs partenaires en Corée du Sud, à Taïwan et en Chine pour obtenir un produit fini qui casse les prix sur d'autres marchés en préservant une marge très appréciable. Ce qui devient un atout pour négocier avec les grands réseaux de distribution européens. Ainsi la société japonaise Itoh a formé récemment un joint venture avec les chinois pour développer des logiciels destinés au marché japonais. Un danger contenu par la barrière des langues déjà citée et par la faiblesse des ressources spécialisées en Télécommunications dans ces pays ... pour l'instant.

Il est clair que l'échangeabilité de certains services va être favorisée et s'accroître au fur et à mesure que les NTIC occuperont une place importante dans l'infrastructure des pays. Peut-on d'ailleurs parler d'une "échangeabilité" lorsqu'elle concerne le secteur de la production de l'information qui se traduit par une redistribution internationale du Travail. "Inter-échangeabilité" des télétravailleurs devrait-t-on dire plutôt. Ces derniers, loin de se retrouver dans la banlieue de Paris, de Chicago ou de New-York sont aux Barbades, dans l'état de Karnataka ou encore en Corée du Sud. Ainsi se démontre  - bien qu'encore peu visible - ce paradoxe économique qui fait que le consommateur peut causer la ruine du même individu salarié, l'entreprise locale à fort contenu de "main d’œuvre" ne pouvant s'aligner sur la concurrence nouvelle de ces compétiteurs.

Comme pour les usines durant les années 1950, certains pays prennent conscience que le coût du travail dans le secteur informationnel peut constituer un atout ou une faiblesse stratégique. Aussi certaines entreprises, qui ont besoin de certitudes pour maîtriser les processus de réduction des coûts, préfèrent investir à l'étranger. Certaines même tentent de se créer un ensemble de réseaux privés qui pourraient détourner à leur profit les trafics internationaux. Texas Instrument ne s'est pas contenté de créer une société mixte de logiciels dans l'état du Karnataka en Inde, il a aussi participé pour un million de dollars à la construction d'une station relais terrestre
.

L'effet du travail "sans frontières" a remis en question l'idée du télétravailleur de base bien installé à la maison, en banlieue ou à la campagne. Le travail est immatériel, virtuellement  partout dans le monde où une "prise" avec des NTIC est présente. En conséquence, il existe un risque de "versatilité" croissante de ces entreprises, qui se "délocaliseront" afin de profiter de certains avantages notamment fiscaux et de faibles coûts d’entrée sur les réseaux internationaux. Les activités de traitement à façon, à distance, y sont encouragées comme à Castleisland en Irlande fin des années 80. Le gouvernement irlandais envisage une extension de ce secteur avec la création de 37 000 emplois. Tirant un parti maximum des incitations fiscales qui peuvent atteindre 120% des investissements, bon nombre des sociétés étrangères transforment sans plus value locale. Elles importent et réexportent en payant la seule facture salariale. La  fragilité d'un  tel système - le coût du capital est devenu négatif et la valeur ajoutée nulle car l'investissement en matière grise est inexistant - tient à l'extrême volatilité de ces activités au moindre problème de conjoncture un peu sérieux. L’Irlande a du revoir complètement son approche. Mais les PVD restent et resteront de ce point de vue de redoutables compétiteurs. En modifiant les relations espace/temps, les NTIC leur ouvrent l'accès au travail dans le secteur des services. L'analyse de la totalité des facteurs composant un coût de revient dans ces pays donne l'avantage au prix du travail bon marché. Les "pays avancés" perdent ainsi certaines activités sensibles aux coûts du travail de leurs employés et voient s'étendre le champ de la concurrence qui les opposera aux télétravailleurs des PVD. Il nous faut bien admettre, par exemple, qu'avec une armée d'ingénieurs  informatiques qui est la troisième du monde, et des coûts salariaux sept fois moins élevés qu'en Occident. L'Inde devient un compétiteur redoutable en matière de sous-traitance informatique. 

Du "travail sans frontières" aux "frontières du savoir"

Comme on ne peut ni attendre, ni espérer une modification significative du coût du travail, c'est dans d'autres domaines que les sociétés dites avancées vont constituer leurs lignes de résistance. La majorité des entreprises a compris le rôle des télécommunications dans la compétitivité mondiale : 60 % d'entre elles les prennent en compte dans leur stratégie globale selon une étude du cabinet Ernst and Young réalisée en 1989. Les batailles  commerciales - on n'ose pas dire de demain, tellement ceci est actuel - se situent sur des nouvelles frontières, celles du savoir, et ceci sur trois plans simultanés :

- La maîtrise des NTIC : un savoir-faire technologique, devenu indispensable pour pousser les feux de la productivité et gagner en différenciation stratégique. Par exemple, avec la télémaintenance, le coût  du service après vente des grands systèmes informatiques est passé de 12 % à 4 % de la valeur d'achat durant la décennie 1980-1990. Cette surveillance à distance des sites informatiques a permis de réduire les coûts de logistique de techniciens sans cesse en déplacement. Le taux de disponibilité a crû grâce à la surveillance préventive. L'efficacité des services de maintenance s'est améliorée grâce aux informations données par le télédiagnostic avant toute intervention. Ce qui permet aux techniciens d'avoir toujours avec eux les pièces de rechanges indispensables au redémarrage de l'installation.

- La maîtrise des normes spécialisées en matière d'échanges électroniques devient fondamentale. L'entente entre entreprises grâce aux  normes d'échanges électroniques d'informations entre NTIC va devenir une seconde ligne de résistance. Les problèmes d'organisation sont collectifs et quittent l'enceinte traditionnelle de l'entreprise. Les professions vont s'unir autour d'une fédération de systèmes d'informations dont l'EDI (Echanges de données Informatisées) est un bon exemple. Entrer dans les désormais nouveaux  "CFA" (Clubs Fermés d'Abonnés) 
nécessitera la maîtrise de langages  et de standards, de type EDIFACT, encore tout nouveau. Un message comme celui d'une commande peut regrouper jusqu'à 6 000 informations. Il faut donc définir avec précision avec ses partenaires ce que l'on y met et à quel emplacement. Les membres du "club professionnel" de l'EDI peuvent, en quelque sorte, imposer leur normes en matière de documents informatisés et rendre plus difficile l'accès au commerce électronique.

- Le troisième type de "frontières du savoir" découlera de liens privilégiés qui se seront constitués entre partenaires pour échanger savoir-faire et expériences dans une sorte de club, de "sono réservée" à ses membres ; car l'échange des connaissances sera un domaine au moins aussi important que celui de l'informatisation de la société. L'enjeu des nouvelles batailles économiques est celui de la constitution "des industries du savoir" comme les désignaient Jean-Jacques Servan Schreiber dès 1984 avec son Centre Mondial de l'Informatique et que nous désignons sous le terme de "Monopoles du savoir". Les "patries du savoir"  constitueront les nouvelles frontières et les lignes de résistance du "national-corpo" face à la distribution internationale du travail. Il s'agit d'utiliser la concentration du savoir-faire pour dominer des domaines clés grâce  à la matière grise. Et, comme il s'agit d'une activité fortement consommatrice de ressources humaines, de chercher encore et toujours l'aide des NTIC pour rendre efficace et productive la mobilisation collective de l'intelligence.

Ce processus de constitution de bases d'expériences et d'échanges du savoir est illustré dans le domaine médical. L'expertise à distance, facilitée par le transfert d'imagerie médicale sur le réseau numérique Numéris, a suscité un grand intérêt pour des systèmes experts dans le milieu hospitalier. Intérêt qui est en train de retomber car ceux-ci n'ont pas encore convaincu. Une interview de J.C. Pages spécialiste IBM du système expert, dans un numéro hors série de Sciences et Vie en septembre 1990 consacré aux "praticiens électroniques", résume bien la situation : "Le problème du diagnostic occupe finalement moins de 5% du temps de travail d'un médecin. En réalité, le processus de prise de décision est souvent moins problématique que celui qui permet d'obtenir des renseignements complets." L'objectif devient de constituer puis de transmettre à la demande les bases d'une vaste érudition, l'ordinateur intervenant comme assistant au diagnostic. Une préoccupation qui va croissante : le besoin vital de maîtriser l'acquisition puis de faciliter la communication et les échanges du savoir et de l'expérience. C'est grâce à ces "monopoles du savoir" que les pays avancés sauront résister à la délocalisation de certaines activités dans les pays en voie de développement (PVD). Cette préoccupation tient aussi à la nécessité d'amortir les énormes dépenses de recherche, de développement et de formation consenties par les firmes et les états, les institutions en tous genres.

On croyait qu'il suffisait de gagner de l'énergie, du pétrole, pour justifier  l'existence de télétravailleurs alors qu'il fallait gagner du temps. Certains ont cru que l'intéressant était d'économiser en voyages de cadres dirigeants grâce aux télécommunications, alors qu'il fallait élargir la communication dans l'entreprise. Maintenant, il s'agit de maîtriser l'acquisition et les échanges du savoir grâce aux NTIC.

La matière grise est devenue stratégique. L'enjeu du prochain millénaire va être de l'échanger à moindre coût pour obtenir une "productivité" des immenses données recueillies et souvent mal utilisées dans le monde. Les organisations qui tissent des réseaux de "savoir faire" savent à quel point ces échanges sont devenus hautement stratégiques, tandis que les "Baby-Bell" du monde entier cherchent à en capter les flux pour des raisons politiques ou économiques. Les NTIC se sont mises au service des neurones et le travail devient un exercice à valeur ajoutée. Dans un contexte technique qui permet de remettre en question la matérialité de "frontières" en tous genres, nous nous découvrons télétravailleurs apatrides avec l'intensification des usages des NTIC. 

Le pouvoir ira à ceux qui sauront ce constituer des monopoles du savoir. Grâce aux réseaux, nous mettrons ces savoir-faire dans une conception nouvelle de l'échangeabilité des services. L'enjeu sera désormais de maîtriser et de commercialiser la matière grise. Logique bien différente de celle d'une distribution internationale du travail à l'image de celle de années 60/80 dans le secteur manufacturier. Voilà pourquoi il serait dangereux, dans une nation avancée, de persister à considérer le télétravail uniquement dans sa version "production du tertiaire" du XXe siècle. La chasse aux cerveaux est devenue une priorité : les villes se sont aperçues que nos brillants potaches pouvaient servir d'appât pour les entreprises. Les villes s'efforcent de les attirer dans des campus flambants neufs et préparent leurs "monopoles" d'influence avec leurs "pôles d'excellences". Elles renouent ainsi avec le passé, lorsque des corporations entières, aujourd'hui disparues, ont contribué à leur développement et à leur richesse.

Les nouvelles frontières sont bien celles des monopoles du savoir :serons-nous capables de fertiliser les nouveaux réseaux de recherche et développement, autre forme de l'aménagement de notre territoire ? Telle est une des questions que soulève notre réflexion.

Mais les NTIC ne se contentent pas de remettre en question nos repères traditionnels dans la distribution du travail, les applications des NTIC transforment l'essence même du travail en nous offrant des possibilités nouvelles que les télétravailleurs, que nous sommes désormais, ne peuvent ignorer.

DEUXIEME PARTIE

L'HOMME-TERMINAL

Travail Virtuel : somme des travaux, tâches élémentaires

accomplis par les forces appliquées à un système de solides

soumis à des déplacements fictifs... ou virtuels

- Petit Larousse
Les facteurs favorisant le travail à distance

Les NTIC peuvent être considérées comme un des instruments favorisant la création et le fonctionnement des entreprises. Mais contrairement à bon nombre d'hypothèses ou d'affirmations, le télétravail - à lui seul n'est pas un générateur d'emplois susceptible de réduire des disparités économiques régionales. Il n'est qu'une des conséquences de l'utilisation astucieuse des NTIC par une entreprise soumise au respect d'une économie de marché : astucieuse parce qu'elle explore une organisation du travail autre que traditionnelle compte tenu d'un environnement plus flexible caractérisé par la déspécialisation des espaces et des temps de travail devenu internationaux. Débarrassé a priori des réflexes anciens, le télétravail, c'est-à-dire le travail via les télécommunications, se découvre alors des fondements économiques nouveaux. Arguments économiques qui seront autant de facteurs favorisant le travail à distance dans le cadre d'une vision différente de l’organisation du travail et de l’entreprise.

Les analyses sont concordantes qui démontrent les effets pervers des coûts salariaux et des charges croissantes dans un secteur "tertiaire" dont la faible productivité ne compense pas toujours les dépenses d'investissements. Jean Voge
,  après avoir constaté une décélération brutale de la productivité en 1973, relève que cette tendance tient à la disparité de l'évolution des productivités respectives des cols bleus et des cols blancs. La première a été multipliée par sept depuis 1900, la seconde est restée stagnante malgré les milliards investis dans les NTIC. Les cols blancs absorbent la productivité des cols bleus dans les coûts supplémentaires de l'information dans les biens et services. Et ils sont de plus en plus nombreux ! Michel Albert constate ainsi dans son livre le Pari Français  que dans une usine japonaise sur 600 personnes, 18 seulement travaillent dans les ateliers, les 582 autres étant des travailleurs "tertiaires".

La trahison des clercs

Les experts de l'OCDE observent un "fléchissement relatif du taux de croissance des professions de l'information". Par contre ils ne manquent pas de noter que ce sont les consultants, spécialistes, directeurs et cadres administratifs supérieurs qualifiés qui progressent le plus. Ces derniers représentent 44% de cette progression, les personnels administratifs et assimilés 56%. On imagine l'impact d'un tel phénomène sur la croissance de la masse salariale dans le tertiaire, sur les frais logistiques qu'il engendre : frais annexes qui incluent les charges mobilières et immobilières (les bureaux), l'énergie informatique et autres frais variables. Ces frais importants expliquent en partie le fléchissement du taux de croissance des professions de l'information qui provient de l'externalisation croissante des activités à faible valeur ajoutée ou simplement de la disparition de certains emplois à cause de l'utilisation des NTIC. A  Londres le nouveau système de compensation électronique des chèques (CHAPS) a fait disparaître 6 000 coursiers et la réduction de la part des chèques traités à l'extérieur a fait passer les professions affectées à la collecte courante des données de 35% en 1979 à 22% en 1985.

Une tendance à la conversion des coûts fixes en coûts variables, va s'accentuer vu la rigidité des conventions collectives et l'inflation des coûts des cols blancs. Des voies médianes seront possibles en jouant sur des régimes modulés des temps de travail, mais le fait majeur est qu'il s'agit d'une tendance lourde, et celle-ci sera d'autant plus importante que la productivité des emplois de ces cols blancs restera faible. Les partenaires sociaux de l'entreprise qui voudront résister  à l'externalisation des emplois, devront reconsidérer l'intérêt d'utiliser le télétravail qui permet la baisse de certains frais fixes pour préserver des emplois salariés. Le sujet mérite examen : les estimations de l'Institut Economique Allemand WSI
 en 1989 illustrent bien une transformation du tissu de l'emploi. Pour l'Institut, en l'an 2000 la population active serait segmentée en 25% de travailleurs permanents, qualifiés ; 25% de travailleurs périphériques, peu qualifiés, souvent en statuts précaires ; 50% de travailleurs marginaux, chômeurs ou demi-chômeurs. Cette estimation ne signifiant pas - empressons nous de le préciser – une réduction globale du nombre des emplois. Le secteur tertiaire dans son ensemble, surtout les activités de traitement de l'information, continue mais plus faiblement à augmenter. On assiste plutôt à une transformation du tissu de l'entreprise qui favorise les travailleurs indépendants et l'intérim. 

Les NTIC favorisent la concurrence entre les salariés et les non salariés
Ce phénomène a été évoqué pour la première fois en 1989 dans une étude de la Commission des Communautés Européennes sur l'emploi en Europe. Les travailleurs indépendants qui étaient surtout d'origine agricole dans les années 1960, se trouvent maintenant en majorité dans le secteur des services où la croissance s'avère la plus importante. Ils représentent aujourd'hui 14% des effectifs et la tendance à l'appel aux travailleurs indépendants est considérée par les auteurs du rapport comme devant avoir une incidence croissante sur la population active en Europe. 

A leur tour, des cadres qualifiés n'hésitent pas à se mettre à leur compte. Les NTIC facilitent l'existence de bon nombre de ces "micro-entreprises" : un fax permet le retour d'un devis chiffré dans la journée, un Minitel permet de traiter des achats, des devis. Les messageries contribuent à la coordination d'activités avec plusieurs "employeurs" pour un seul travailleur, à moindre coût logistique. Par ailleurs la formule de la polyactivité pour des cadres à "temps partagé" est en train de gagner en crédibilité. Des GIE (Groupement d'Intérêt Economique) regroupent des activités individuelles très complémentaires,  comme le Siticom d'Eva Robino qui englobe les services de location de voitures, coursiers, secrétariat et interprétariat, garde du corps, pour accueillir des clients étrangers. En 1986, les experts du Commissariat Général au Plan, rédacteurs de "Faire gagner la France de l'an 2005", flirtent avec la même idée lorsqu'ils évoquent le développement d'un nouvel artisanat de services au profit des ménages. Cet artisanat concurrencerait selon eux les entreprises de services en acceptant des revenus bien inférieurs à ceux des PME de services traditionnelles. Un article du Journal du Téléphone  (novembre 1989) à propos du télémarketing illustre encore cette concurrence. L'activité de "télétravailleur" est éminemment fluctuante en charge de travail et elle s'accommode mal d'une organisation traditionnelle. A tel point que l'auteur de l'article, Stéphane Lumet, considère que "le principal danger pour les entreprises de Télémarketing est le travail temporaire". Les firmes clientes, après des tests probants, intègrent la fonction en interne dans les services commerciaux en faisant appel aux temporaires en cas de besoin. Ici encore le prix de revient du téléacteur "temporaire", 145F de l'heure, concurrence celui de l'agence de télémarketing dont le coût monte à 160F de l'heure. Ces différentiels de coûts sont accentués par les charges fixes des frais généraux, d'où l'appel croissant à des ressources d'emplois périphériques, comme les travailleurs indépendants, les experts, les intérimaires que l'on mobilise quand c'est nécessaire. L'enjeu est partout celui de la flexibilité
.

En novembre 1985, à l'occasion du colloque national "Prospective 2005", a été présenté le rapport de conclusion d'Yves Lasfargue et Eric Verdier du CEREQ sur la "transformation des modes de production". Parlant de mobilité, les rapporteurs soulignaient : "Il faudra substituer à la précarité imposée la mobilité négociée." L'analyse préjugeait que l'entreprise tient les clés de cette mobilité : c'est aller un peu vite en besogne. Aujourd'hui, les acteurs sociaux embourgeoisés, la Cité, les employés eux-mêmes sont responsables des rigidités imposées à l'organisation du travail. Celle-ci a sa logique propre, impérieuse dès lors qu'il s'agit de produire à moindre coût, sans délais, sans défaut, de façon géniale qui plus est.  Les "patrons" y sont assujettis comme les autres acteurs concernés. Les travaux de la sociologue Jocelyne Loos, cités dans l'ouvrage de François de Closets
 Tous Ensemble, démontrent les résistances des acteurs sociaux à la flexibilité : "Incontestablement les employeurs sont plus à l'aise que les syndicats pour aborder ces questions [...] les stratégies patronales visent à intégrer dans la définition de leurs politiques sociales des variables relatives aux modes de vie de leur personnel." Elle note "la capacité patronale à prendre en compte et à gérer les attentes sociales plurielles." En fait, le problème est de savoir si les acteurs de l'entreprise, informés, accepteront certains changements, certaines expériences au lieu de s'y opposer. La surveillance trop stricte des applications du droit - toujours en retard sur les réalités - menace parfois la flexibilité des emplois. L'idée selon laquelle "le dernier embauché est le premier licencié" est contraire à l'efficience, tout comme l'idée selon laquelle cette flexibilité doit être uniquement interne. Les blocages qui excluent l'accès à de nouveaux venus obligent l'entreprise par contrecoup à des attitudes de précaution vis-à-vis de l'embauche. Conséquence perverse, l'entreprise a recours de manière accrue à des emplois "périphériques", qui deviennent plus intéressants pour elle, car ils se traduisent par des gains de productivité : l'économie de la formation, de certaines indemnités et taxes...

Ce constat est d'autant plus préoccupant que l'"importance des charges prélevées sur le coût du travail influe elle aussi sur le choix des modes d'emplois des ressources humaines disponibles sur le marché" , explique en substance une étude très complète de l'OCDE sur la flexibilité de l'emploi
. Comme on constate que la proportion des prélèvements est plus importante pour un travailleur non qualifié, les employeurs, qui doivent anticiper les modifications de l'environnement et les variations de la production, sont incités à réagir aux fluctuations conjoncturelles en conservant les travailleurs qualifiés et en licenciant des travailleurs non qualifiés. Cette flexibilité externe peut atteindre des proportions importantes : 1000 personnes sur 6000 salariés à Renault Douai. La croissance massive d'autres formes précaires de l'emploi (+ 344% pour les stagiaires et + 99,6% pour les contrats à durée déterminée) dès 1988 illustre mieux une précarisation de la force du travail qui vient concurrencer les salariés "installés".

Le mouvement syndical a durement bataillé pour diminuer la durée du travail et stabiliser sa rémunération. S'il veut résister à la concurrence, le petit patron n'a pas d'autres ressources que d'offrir un statut de cadre ou assimilé à certains de ses employés qui ont des semaines de travail trop longues à seule fin d'économiser les heures supplémentaires ... ou de les remplacer par du personnel moins coûteux. Conditionnés par les pratiques "synchronisées" du travail en usine, tétanisés par notre sécurité de l'emploi, nous perdons en flexibilité en nous condamnant nous-mêmes. L'enjeu pourtant est majeur : il s'agit de regagner cette liberté sans perdre la sécurité en utilisant les NTIC. L'objectif est stimulant. En brisant les carcans de l'ère industrielle nous devons retrouver une souplesse dans les différents régimes de travail.  Car seules des formes astucieuses d'organisation du travail nous permettront  de faire reculer le seuil de précarité d'emplois traditionnels, pénalisés par des charges de tous ordres.

Faible mobilité des hommes et forte mobilité des services

Les services aux entreprises font appel à des ressources mobilisables temporairement. D'où un marché local ou régional, régi par des standards de vie sociale et professionnelles, soumis lui-même aux régulations de l'offre et de la demande : le travailleur indépendant concurrent du salarié reste sur un marché de proximité. En matière de mobilité, les standards de vie sociale et professionnelle sont à ce point importants qu'ils limitent aussi la "fuite des cerveaux" pour les professions les plus qualifiées. D'où la difficulté de faire revenir dans leur pays d'origine certains étudiants devenus médecins ou ingénieurs. Ils se sont  habitués à des façons de vivre et de travailler devenues incompatibles avec leur culture originelle. De même, on peut observer une faible mobilité des ménages : une majeure partie des familles a besoin de deux apporteurs de revenus. L'encouragement à l'accession à la propriété au détriment d'un important parc locatif ainsi que le désir légitime de préserver la communauté sociale et scolaire pour les enfants nuisent à la mobilité. Au final, nous obtenons un résultat inverse aux besoins déclarés de mobilité dans le plan "Prospective 2005".  L'Europe n'est pas l'Amérique. Au demeurant les migrations professionnelles ne peuvent être envisagées qu'au bénéfice de régions ayant atteint une attractivité suffisante pour influencer de manière déterminante un chef de famille. Ce qui paraît bien aléatoire en période de faible taux de croissance. Aussi les études de l'OCDE sur l'emploi communautaire aboutissent à un constat qui serait inquiétant : mobilité du capital d'une part et immobilité du travail d'autre part si les NTIC ne compensaient en partie ces limites à la mobilité du travail.

EN, 1986, le coût mensuel d'un salarié en Europe
 (rémunération plus cotisations, participations et intéressement) relevé dans l'industrie manufacturière varie de 2 000 écus pour l'Allemagne, 1900 pour les Pays-Bas,1700 pour la Belgique, la France et le Luxembourg, le Danemark ; puis 1500 pour l'Italie, 1400 pour l'Angleterre et l'Irlande et enfin 400 écus  pour le Portugal qui, nous l'avons dit, s'intéresse à ce que fait l'Irlande en matière de travail à façon et de saisie via les télécommunications. Les différences de salaires en Europe suffisent à elles seules à justifier une délocalisation significative des emplois de services. S’il existe en effet différentes raisons qui freinent la mobilité des hommes (mobilité bien plus faible qu'on ne le croit en général, y compris au niveau des dirigeants et des experts en tous genres), les NTIC par contre vont contribuer à élargir le bassin d’emploi… virtuel grâce aux applications de télétravail ou de téléprésence. Encore une fois si le travailleur ne vient pas au travail, le travail ira au travailleur… bon marché !

Présentéisme ou téléprésence ?

Sur le terrain, des accords le plus souvent "non dits", permettent aux cadres et spécialistes, cols blancs en majorité, une flexibilité de leur emploi du temps qui leur offre la possibilité d'entrecouper une journée, une semaine ou un mois de "pauses" pour réfléchir et travailler en dehors de l'ambiance parfois stressante et inefficace du bureau. Une des façons de résister à la  concurrence internationale de la baisse du coût du travail  consiste plutôt à assouplir les régimes de temps de travail. Il s'agit d'obtenir du travail utile... et non des temps de présence ajustés aux rythmes des horloges de pointage. D’où une approche bien différente de l’utilisation du temps et des ressources d’expertises à l’exemple de la pluri ou polyactivité. Les NTIC facilitent la coordination de ces polyactifs qui partagent leur temps de travail de cadres qui salariés ou fournisseurs de plusieurs PME ou PMI Cette formule connaît un intérêt croissant. L'Express du 14 septembre 1990 évoquant ce sujet rapporte que 65% des dirigeants d'entreprises interrogés par l'association Promotion & Développement se disent favorables à l'intégration d'un cadre partagé entre plusieurs sociétés.

Autre approche avec la société In Lingua, qui donne des cours de langues du matin 7 heures 30 au soir 20 heures 15. Ses professeurs attitrés vont dans des entreprises pour donner leurs cours ou bien reçoivent leurs élèves dans les locaux du siège selon le planning des cours traditionnels. In Lingua donne aussi des cours par téléphone. Cette formule spécifique à l'apprentissage d'une langue est organisée de telle sorte qu'elle optimise le temps disponible et du client et du professeur. Elle n'implique pas a priori une obligation de lieu pour  le professeur ou le client. Ce dernier peut se faire appeler à un  numéro de son choix selon un rendez-vous pris à l'avance. Le professeur peut l'appeler, lui, du siège d'In Lingua comme d'un endroit où il se trouve disponible. En effet, entre deux cours dans une entreprise pour fournir à son client à distance une leçon qui dure 20 minutes, il ne va pas aller à son bureau toute affaire cessante. Ainsi le travail à distance via les Télécoms se met à offrir des formes originales de distribution et de coordination du travail.

Il est clair qu'on ne peut faire coller systématiquement le système de présentéisme des manufactures aux travailleurs de l'information. Ils vivent déjà selon des rythmes différents parfois complètement désynchronisés. D'une certaine manière cette "désynchronisation" en prenant l'exact contre-pied de l'organisation industrielle traditionnelle, nous oblige à envisager des plages de temps synchronisés. C'est le rôle, par exemple, des services de téléréunion par téléphone : dans une salle de réunion virtuelle,  des cadres et des employés se coordonnent sur les projets en cours. Chaque entreprise doit trouver ses propres rythmes et les variations de régime du travail qui, à capital équivalent, libéreront des forces de production supplémentaires :  l'argument majeur de la téléprésence est d’opposer au présentéisme mal  organisé et mal utilisé une notion de "travail utile". En explorant systématiquement comment les NTIC peuvent contribuer à la "téléprésence" d'un individu en situation d'exercer son métier, quitte à différencier les régimes de temps de travail. Le radiotéléphone dans les "mobiles" n'a pas d'autres justifications que d'optimiser et d'augmenter notre temps de travail utile, de nous coordonner mieux, d'être ... téléprésent. Nous voilà télétravailleurs malgré nous. 

Les NTIC ont la capacité d'aider à gérer mieux le temps et l'espace de l'individu et de la collectivité. Ce faisant, elles ouvrent un champ nouveau et original à la négociation entre les partenaires sociaux. Sans en faire tout un plat, beaucoup d'experts, de cadres, de consultants, de comptables ne font pas autrement. Ils restent disponibles et accessibles où qu'ils se trouvent grâce aux NTIC. Ils sont virtuellement présents, à moindre coût !

L'enseignement à distance est un exemple qui illustre encore les possibilités de partition différente du travail et de l'espace grâce aux NTIC. Le centre de formation d'IBM France a à son actif plus de 4000 heures de cours par téléconférence pour la seule année 1990. Une volonté de décentraliser une formation qui reste continue : il est donc hors de question de faire voyager en permanence, et à  grands frais, des personnels qui doivent par ailleurs rester opérationnels sur place. Une quinzaine de stations de formation individuelle multimédias vont être mises en place. Elles compléteront la "salle de classe virtuelle", selon les propres termes de Jean-Louis Delannoy chargé de la formation chez IBM France. Ce réseau de visioconférence peut également répondre au besoin de formation des clients d'IBM et répercuter simultanément dans la « planète IBM » des évènements qui concernent des collaborateurs, le réseau de téléconférence étant immédiatement disponible en cas de besoin. 

Les télécommunications des cadres -téléprésents - sont reroutées, les appels téléphoniques, les télécopies,  arrivent chez eux. La contrepartie, non dite, de ce nouveau confort du travail étant leur disponibilité permanente aux exigences de leurs métiers. Les hommes terminaux ne pourront pas tous travailler sur ce modèle mais nous sommes et serons de  plus en plus nombreux à le faire. Nous partagerons non le travail ...mais le temps. Il est certain que cette personnalisation de la gestion du temps est plutôt favorable aux cadres qui, en bénéficiant de cette disponibilité, ont des horaires flexibles mais allongés. Omniprésence du travail : faut-il résister ou faut-il considérer qu'il s'agit d'une tendance lourde de la transformation du travail ? Nous savons que les données empiriques comme les études approfondies sont concordantes : notre devenir est marqué par le rôle croissant des réseaux dans la vie quotidienne et le travail.

Les expériences de télétravail ont, dans leur majorité, été marquées par la culture et les réflexes de l'époque industrielle. Dans une société de l'Information une majorité de personnes sera concernée par le télétravail sous une forme ou une autre. Un point de vue qui n'est pas justifié parce que les statistiques s'accordent à nous donner un bon 70% de personnes actives dans les services (nous l'avons vu  avec l'externalisation des emplois qui crée du "service aux entreprises", les "mirages statistiques" ont vite fait de nous amener d'un secteur à l'autre) ; mais plutôt en raison du phénomène de la dématérialisation croissante des activités humaines, travail y compris. 

Certes, une partie des actifs vivra et travaillera toujours dans des conditions différentes de celles promises par la société du XXIe siècle, mais dans les pays avancés nous sommes déjà une majorité de télétravailleurs. Il suffit pour s'en convaincre d'imaginer notre vie professionnelle ou celle de quelques-unes de nos connaissances privée des télécommunications pour travailler !

Le travail déserte les lieux de production traditionnels

Durant l'ère industrielle, l'individu ouvrier souffrira d'une dépossession totale. Il n'est plus, tel l'artisan, maître de son outil. Il est à la disposition de la machine. Posté, il découvre la fragmentation des tâches et la ponctualité minutée indispensable à la production industrielle. Dépossédé de son temps, il l'est de son espace. L'usine a ses frontières propres qui vont la dissocier de la Cité. L'usine a sa logique - elle peut même définir et infléchir la vie sociale en créant autour d'elle l'environnement qui rend l'humain encore plus dépendant. Dans la cité ouvrière,  les corons du XIXe siècle, on côtoie les gens que l'usine a choisis. De ces luttes inégales, l'enjeu est simple: tirer le maximum d'énergie d'un homme au travail. L'investigation de la production est scientifique, mécanique. Et le risque de toute dérive évité. "Tout travail intellectuel doit être enlevé à l'atelier pour être concentré dans les bureaux de planification et d'organisation"
. L’usine aura engendré la lutte des classes. La contestation ouvrière sera permanente pour réduire l'intensité et la durée du travail. 

L'arrivée de la robotique, surtout celle d'une génération de machines polyvalentes, va entraîner la régression du travail physique. Le progrès a fait irruption sous forme de machines étranges et compliquées. Et les seules choses à négocier sont les modalités de leur mise en oeuvre. Fin  du XXe siècle, la condition ouvrière se trouve encore bouleversée, cette fois-ci, par l'emprise croissante du neurone sur le muscle, du signe sur la matière. La fatigue n'est plus uniquement physique mais aussi mentale. La relation à la productivité du travail paraît difficile à maintenir, elle perd son pouvoir normatif . 

Puis l'avènement de la distribution, l'obligation du dialogue  avec les clients de l'entreprise deviennent prédominants. Les NTIC vont contribuer à faciliter cette communication et la redistribution du travail. Par contre coup, les contraintes spatiales et temporelles entre des acteurs de plus en plus nombreux seront différentes. Ces derniers quittent l'enceinte de l'entreprise en se libérant des limites physiques qu'elle imposait. Nous sommes de plus en plus nombreux à "nomadiser » sur nos marchés pour les raisons les plus diverses. Le travail virtuel s'installe partout, omniprésent grâce aux réseaux de télécommunications. Si autrefois le télétravail n'était qu'une alternative entre travailler à la maison ou au bureau, le voici qui s'accommode d'une délocalisation diffuse des activités grâce à la vascularisation croissante des réseaux. Le travail  déserte les lieux de production traditionnels sous la poussée de divers phénomènes.

La croissance des activités de proximité ou le "local touch"

Réduire les frais fixes par l'externalisation de la production du tertiaire se heurte à une limite importante : la qualité des services à valeur ajoutée qu'une firme entend maintenir à ses clients pour se différencier de ses concurrents. Services qui nécessitent et nécessiteront de plus en plus la proximité avec les clients, la capacité à réagir vite à leurs attentes et à leurs demandes.

Marquées par le rabotage de leurs marges bénéficiaires avec l'ouverture du marché européen, par la profonde transformation des modes de vie et de consommation,  les entreprises vont devoir accentuer leur présence auprès des clients. Cette atomisation des cellules de marketing-vente, assistance et relation clientèle, oblige les entreprises à négocier un déport des emplois vers le terrain, tout en trouvant des solutions pour éviter une explosion des frais fixes. Ce sont des emplois chargés de médiatiser et de stimuler la consommation des biens et services de l'entreprise. Tâche d'autant plus importante que les services sont sophistiqués et justifient une forte relation interpersonnelle. Le "maillage ou tissage" d'un réseau fin à l'intérieur des zones de chalandises devient indispensable pour maintenir les positions conquises sur les marchés traditionnels et conserver les zones d'influences de l'entreprise. A l'exemple des Points Verts du Crédit Agricole, une des  plus grandes banques françaises. La banque qui voulait maintenir sa présence dans les zones rurales les plus isolées a passé des accords spéciaux avec des commerçants locaux qui font le travail à sa place. Plus de 10 000 commerçants correspondants du Crédit Agricole, fournissent un service bancaire de base. Chaque transaction (encaissement de chèques, réception de dépôts, transferts de fonds...) rapporte environ trois francs au détaillant. L'agence la plus proche gère les correspondants et régularise les comptes des clients. D'ores et déjà dans la grande distribution, la vente "tupperware" a développé ce style de vente directe, de proximité. La société de vente à domicile Amlway en Amérique du Nord compte ainsi 500 000 vendeurs non salariés. La formule consiste à inviter des petits groupes de personnes en un lieu et selon un type de réunion qui favorise la convivialité.

En 1982, Kroger Company, une chaîne de supermarchés possédant 1200 magasins d'alimentation, 500 pharmacies dans vingt et un Etats des Etats-Unis, contracte une alliance stratégique avec Capital Holding, une compagnie d'assurance au capital de 3,8 milliards de dollars. Pour Kroger, il s'agissait d'introduire un nouveau service attractif dans sa chaîne, l'objectif de Capital Holding était de modifier son approche de la distribution des produits d'assurance. Les vendeurs de la compagnie vont s'installer dans les magasins Kroger et ils vont proposer, en utilisant une application informatique,  de comparer immédiatement les assurances personnelles et automobiles que possédait un client des supermarchés Kroger  avec celles qu'offrait Capital Holding
. En interrogeant leur Minitel, les représentants de la Caisse d'Epargne de Paris et du Crédit Général Industriel en France ne font pas autre chose que du télétravail en nous fournissant sur leurs stands d'exposition, qui une simulation de crédit pour acheter un appartement, qui des propositions de règlements mensuels pour l'achat d'un véhicule. La vraie révolution tient au fait que désormais la banque, l’assurance et autres services n’attendent plus la visite de leurs clients. Ils sortent de leurs agences pour aller vers les clients !

La montée en charge des "services de proximité" constitue une médiatisation en face à face de plus en plus recherchée pour améliorer l'efficacité commerciale. Ainsi, la Redoute, une des premières entreprises de vente par correspondance en France, a dû ouvrir des "points rencontres" où se trouvent des hôtesses-vendeuses équipées de terminaux. Et en Suède, l'Administration a délocalisé les services d'accueil et de renseignements dans tout le pays.

Ce type d'organisation fait de plus en plus appel au télétravail pour assurer la distribution des tâches et la coordination globale des activités qui nécessitent de multiples contacts avec des tiers ou des clients. Nous n'aurons rien inventé ; c'est déjà le cas  pour les journalistes, les envoyés spéciaux, les coursiers, les dépanneurs équipés de radio, les routiers et transporteurs, les assistantes médicales qui suivent l'hospitalisation à domicile, les chefs de chantiers, les métreurs et géomètres, les responsables qualité sur le terrain ... ou tout simplement police secours ! Devant leurs consoles, les équipes d'agents de police de la Préfecture de Paris reçoivent les appels du 17. Dans l'ombre se tissent mille drames que les agents  dénouent avec patience et brièveté grâce à la radio. Ils reroutent en permanence sur les voitures et les antennes de secours, des assistances adaptées aux demandes.

Le développement des applications du "local touch" est illustré encore par la croissance des points de contacts, comme les mobiles (cars régies, voitures, camions ou home car spécialisés) équipés de NTIC. Cette formule très souple économise les énormes frais fixes qu'auraient engendrés les investissements immobiliers consécutifs à une approche réseau traditionnelle. Des bus, des cars ou des camions aménagés sont autant d'occasion d'installer localement des services autrefois inconnus ou difficilement accessibles. Aujourd'hui, plus personne ne fait attention aux Bureaux de Poste mobiles, aux cars de régie TV ni aux antennes de secours médicaux. Comme cette initiative du Conseil général de l'Hérault qui a financé en 1987 un car télématique qui circulait dans les villages et les bourgs. Ce car aménagé s'installait pour la journée auprès des mairies afin de montrer aux élus, aux écoles, aux entreprises locales les avantages et les caractéristiques des équipements des Télécommunications, dont le Minitel. Les liaisons se faisaient via le téléphone de la mairie et les démonstrations passaient sur des écrans TV orientables installés dans le plafond du car. La société VSD créée en 1985 commercialise des terminaux récepteurs qui une fois téléchargés restituent des pages vidéo d'information en couleur. Pour la première fois en 1990 son système "visiobus", diffuseur vidéographique destiné aux autobus urbains, a été exporté en Espagne. Son parc "visiobus" est estimé à 418 véhicules
.

Au final, une part croissante des représentants des entreprises sont devenus des nomades pour qui l'entreprise est une "base arrière" où l’on ne se rend pas forcément tous les jours.

L'avènement du local multimédias : les centres de services partagés

Nous observons une diffusion du télétravail, du travail à distance, qui n'a rien de spectaculaire. Opportunistes, les entreprises bénéficient de la diffusion générale des NTIC sans laquelle il leur serait impossible d’adapter aux besoins de représentation des entreprises sur le terrain. Avec la rupture de l’unité de lieu on voit se développer une répartition différente de l'utilisation des espaces de travail : en partie à domicile, dans des relais qui prendront le nom de télélocal ou encore en partie dans les locaux de l'entreprise et selon des horaires adaptés aux métiers exercés. Un agent d'assurance ne fait pas autrement que gérer son portefeuille client et son administration chez lui ; il est ensuite disponible le soir pour le face à face avec ses clients revenus du travail. La croissance des coûts immobiliers et des loyers qui rognent les marges, les difficultés de la circulation rendent de plus en plus difficiles certains types d'activités et donnent un "agrément" nouveau à l'utilisation du télétravail et de lieux de transits spécialisées pour assurer le "local touch". Ce phénomène de déspécialisation des espaces de travail s'appuie, notamment dans les services sur une logistique encore embryonnaire "d'hôtels d'entreprises" et de locaux - multi-usages ... (de type plates-formes multimédias) à temps partagé comme l'Advanced Business Centre de Nottingham déjà cité. Il autorise des formules de partage de ressources immobilières et l'utilisation originale des NTIC pour minimiser des investissements techniques inaccessibles sinon aux personnes ou aux entreprises. Le local multimédias "idéal" est un bon exemple de cette formule encore embryonnaire. 

Tel artisan dessine les plans de l'escalier qu'il fabrique grâce à un système de CFAO découvert, testé et acheté au cours d'une présentation organisée par son association professionnelle dans un local spécial proche de chez lui. Le local a été financé par la ville, une association d'entrepreneurs, la chambre de commerce ou une entreprise du BTP, peu importe. Il comporte de nombreux équipements bureautiques avec un animateur capable d'aider à leur utilisation. Des cartes d'abonnement permettent l'accès aux services du "local multimédias". Aujourd'hui, dans une petite pièce une quinzaine de personnes sont réunies, suite à une proposition de "Téléphoning", pour discuter avec un spécialiste d'un groupe d'assurance venu du siège. Celui-ci présente au magnétoscope une série de témoignages sur l'assurance-vie des personnes âgées. Hier dans la même pièce un représentant exposait une collection devant ses plus importants clients de la ville. Le système de visiophonie sur Numéris permettait de compléter la présentation par des images de la fabrication et du contrôle de qualité issues des usines puis de faire intervenir pendant quelques minutes le directeur commercial resté au siège. A côté, des formateurs itinérants d'une banque expliquent - l'agence ne disposant pas de salle de formation - à une partie du personnel local, des applications nouvelles de "crédit scoring". Leur démonstration se fait à partir d'un micro-ordinateur en connexion avec l'informatique du siège. Le lycée de la ville a également ses entrées pour des démonstrations et il y conduit son projet annuel informatique avec un hôpital de la région. Des associations viennent y faire des conférences pour sensibiliser les habitants aux problèmes d'écologie. L'une d'elles vient de passer un film, via un satellite, à tous les centres multimédias identiques grâce à l'antenne de réception parabolique extérieure. Le centre multimédias fonctionne comme un centre de services à temps partagé, donc à moindre coût, 24 h/24. 

Certaines PME et travailleurs indépendants en sont des habitués. Ils disposent d'une boîte postale électronique, fax, messagerie vocale interrogeable à distance, avec reroutage éventuel. L'abonnement n'est pas très cher et coûte selon le temps décompté à l'horloge des équipements utilisés. Certains de leurs employés viennent se former - à distance - à l'utilisation des outils bureautiques. Un centre de démonstration de ces équipements et de logiciels est sponsorisé par la chambre de commerce. Un kiosque multimédias est en cours de mise en place pour les transporteurs sur le noeud routier à l'entrée de la ville. Dieu merci, on a enfin compris qu'il existait des petites sociétés qui pourraient améliorer leur profit grâce aux NTIC et qu'il fallait créer des emplois ... pour gérer chaque centre multiservices.

Le rôle des opérateurs des multinationales en NTIC dans la pénétration des marchés par ce biais pourrait être considérable. La franchise en est une bonne illustration, surtout s'il s'agit de promouvoir du savoir faire et de nouveaux procédés dont la complexité implique une ingénierie de proximité. Dès 1978, en Europe, la société ACTE avait mis en place un début de réseau de centres d'affaires en franchise ; il y en avait cinquante en 1985. Il s'agit de véritables centres de services multiservices
. Dans ces bureaux sont domiciliés des représentants nationaux ou internationaux selon des vacations adaptées aux besoins des entreprises : ils bénéficient d'une logistique bureautique  et informatique, de salles de réunions et d'un secrétariat à la demande. Les clients abonnés trouvent là une structure souple qui évite des investissements et des charges trop importantes pour des entreprises en expansion ou en recherche de nouveaux marchés. Des sociétés, comme Burroughs, qui avait supprimé ses agences régionales pour réduire ses frais fixes, ou encore Bell Howell, qui a rattaché ses réseaux commerciaux à ces centres pour constituer un support local à ses activités, montrent que l'utilisation de telles formules n'est pas réservée aux seules petites entreprises. On peut regretter que le gouvernement n'ait pas songé à développer ces centres dans les pays où les PME/PMI avaient intérêt à exporter. Seules certaines banques déjà installées à l'étranger permettent de rares arrangements en servant de "baby-sitter" à des sociétés en attente d'installation moins précaire.

L'éclatement du travail 

"L'éclatement du travail va contre l'idée de l'universalité du droit. C'est difficile mais il faut arriver à marier cette universalité des droits fondamentaux avec le droit à la différence" déclare Jacques Delors en 1983
. Mais pour beaucoup, journalistes, consultants, démarcheurs commerciaux, enquêteurs par téléphone, chercheurs, enseignants, la tradition du Travail ne se comprend pas à temps complet au bureau : le travail est partout y compris dans la tête des travailleurs nouveaux, quand ils l'amènent chez eux, grâce notamment aux nouveaux outils NTIC devenus nomades. 

Contrairement à ce que certains espéraient, le temps  libre a cessé d'augmenter. Il a diminué de 30 % aux Etats-Unis entre 1978 et 1989. Un article de Dynasteurs  d'octobre 1990 affirme que, "Loin de se réduire, la durée moyenne de travail a augmenté à nouveau... et passe de 38, 2 heures en 1982 à 38, 6 heures en 1988." De nos jours le travail hors de l’entreprise confisque et aliène fréquemment le temps libre pour offrir une productivité caractérisée surtout par une intensité croissante de l'utilisation des équipements NTIC. A coût du travail constant bien sûr.

Et d'ailleurs, pourquoi serait-ce le cas ? Les NTIC sont devenues un instrument de la compétitivité de l’entreprise. Maillant la société, elles pénètrent insidieusement chez le télétravailleur achevant une fois pour toute de briser sa sphère personnelle. Bonne ou mauvaise chose selon qu'elle est subie ou souhaitée, que l'on aime ou non son travail, "l'homme-terminal" a le fil à la patte. Une des caractéristiques du télétravail, dès lors qu'il est assimilé au Travail à Domicile, c'est qu'il officialise en quelque sorte la rupture de la frontière entre la sphère privée et professionnelle. Si les plus motivés prennent sur eux d'élargir l'une au détriment de l'autre, comme c'est déjà le cas pour bon nombre de cadres, c'est une décision qui leur incombe. L'abus "d'envahissement" du fait de l'entreprise est sans doute une des conséquences du télétravail qui serait la plus mal ressentie. Aussi, la D.G.T. lors de ses premières expérimentations avait pris grand soin d'éviter qu'aucune ne se déroule au domicile des personnels concernés mais près de leur domicile. Il s'agit d'un point sensible car la délocalisation individuelle et collective des ressources humaines, quelles qu'en soient les causes, met d'abord en péril le projet professionnel de chacun. 

Quiproquo disions-nous. Grâce aux NTIC, on attendait du télétravail des flexibilités nouvelles. On mettait en avant une prise de conscience de l'importance des coûts indirects que les entreprises font peser sur la collectivité. Hélas, l'ère industrielle et ses pratiques ont la peau dure. "La réinvention de l'emploi ne fait que commencer en France", explique François de Closets dans Tous ensemble . Et Henri Guillaume, commissaire au Plan en 1985 parlant de cette modernisation déclare :"Je ne suis pas sûr que les Français y soient toujours prêts. L'enjeu décisif pour notre société est de trouver des formes d'organisations collectives plus efficaces, en particulier dans le domaine du travail." Fermez le ban. La diminution de la durée du travail a été confisquée par la durée des transports dans les grands centres urbains (90 mn, en moyenne, qui cachent des disparités considérables).

L'option de la Cité n'est pas de nous faciliter  la vie : elle est de nous faire supporter le travail. L'équivalent français du Country Urban en Grande-Bretagne, URBA 2000, qui dépend du Ministère de l'Equipement, a été ainsi amené à promouvoir des expériences de guichet administratif automatique (GAA), accessible par Minitel ou par téléphone comme à Blagnac ou à Roubaix, afin de réduire les déplacements et les difficultés d'accès aux guichets pour les parents qui travaillent. La personne-cliente-citoyenne est invitée à utiliser des services télématiques qui sont à sa disposition 24 h/24 h. Dans ces cas là, les NTIC sont capables de flexibilité pour atteindre la personne. Alors que dans un rapport de force défavorable le télétravail n'a pas permis de réaménager l'organisation traditionnelle. 

Le travail à distance nécessite des innovations que l'on craint encore. On n'a pas pleinement assimilé le changement majeur qui le banalise et le rend incontournable. Nous sommes ici dans l'art de l'organisation. La gestion des ressources humaines doit être adaptée pour suivre l'animation des hommes à distance. S'inspirant plus du management par objectifs que du contrôle des procédures. 

Les entreprises sont encore une fois en panne d'idée pour tirer profit des NTIC. Pourtant une idée va émerger ! Favoriser  le travail à la maison grâce aux NTIC en distrayant du temps de loisir pour de la formation. En 1988-1989, des firmes constatent qu'il serait intéressant que leurs cadres et employés aient des micro-ordinateurs personnels à leur disposition. Quelques-unes ont l'audace de tenter l'expérience, la Redoute pour la plus connue ; d'autres  vont progressivement s'apercevoir que l'investissement est intéressant d'autant que l'employé participe à l'achat. Formule qui les incite à pratiquer leur apprentissage chez eux, à amener du travail à la maison. Les cadres et certaines professions qui pratiquent depuis toujours des formes de Travail à Domicile (édition, journalistes, traducteurs, formateurs) vont multiplier les occasions de télétravailler. Quelques hurluberlus commencent à vaquer à leurs occupations professionnelles entre l'entreprise et leur domicile en échangeant des disquettes compatibles. Actions commerciales et de représentation, comptes-rendus de visites, etc.... Ces cas se multiplient justifiant l'appellation de "télétravail rampant". Et donnant raison à cette affirmation d'ATT en 1971, qui fut mille fois reprise et brocardée,  qui prévoyait qu'en 1990 la majorité des cadres américains travailleraient à domicile. Avec cette nuance néanmoins : ces cadres "pourraient" travailler à domicile en 1990.

Le travailleur "dépendant",

Une filiale, en Californie, de CAL Western Insurance Company fit une erreur qui lui coûta cher. Elle lança en 1983 une expérience de télétravail à domicile grâce à la mise en place d'un terminal d'ordinateur auprès de 22 femmes ayant entre 3 à 11 ans d'ancienneté dans l'entreprise. Les conditions étaient les suivantes :

 - démission du salarié,

 - statut de travailleur  indépendant,

 - fixation de quotas hebdomadaires,

 - location mensuelle du terminal 50 $,

 - obligation par le salarié indépendant d'indemniser la compagnie en cas d'erreur de traitement,

 - interdiction de travailler pour une autre compagnie,

 - possibilité pour l'entreprise de rompre unilatéralement et sans préavis le contrat  en cas de non respect du quota. 

 Deux ans plus tard arguant que les clauses des contrats d'"indépendant" créaient des conditions de subordination assimilables au contrat antérieur de "salarié"  sans les droits et protections liés,  les télétravailleuses obtenaient d'un tribunal  1,2 millions de dommages et intérêts
. 

Mais le bilan des innovations,  lui, reste maigre. Le secteur "informationnel" qui devra travailler de plus en plus à distance, en équipes parfois séparées par plusieurs milliers de kilomètres, ne remet pas en cause le fonctionnement de ses organisations. La productivité attendue de l'utilisation des NTIC est encore analysée de façon classique et la démonstration de cette productivité est loin d'être faite. On parle de 4% de progression de la productivité dans le tertiaire dans les années 1970-1980 contre 85% pour l'industrie. Comme toujours, nécessité fera loi. On se rend compte que les cols blancs ne faisaient pas un même usage de leurs temps. Ils sont en décalage temporel permanent. Ce qui est aussi important que les distances qui peuvent les séparer.

Le travail du XXIe siècle joue la discordance des temps 

"Notre façon de toujours tout faire tous en même temps est une monstrueuse sottise : elle coûte cher et ne rapporte que des ennuis [...] l'actuel synchronisme est un anachronisme", fustige de Closets
. Intéressante formule qui justifie le succès de très nombreuses applications des NTIC pour améliorer l’efficience globale des organisations du tetiaire.

Comme il était impossible d'obtenir une bonne synchronisation des cols blancs qui ont le mauvais goût de bouger sans arrêt, d'être en réunion chez leurs clients ou en d'autres situations qui donnent à toute tentative de contact en "face à face" la forme d'un exercice "zen", nous avons inventé, en plus de vaillantes secrétaires, des outils comme le courrier ou la messagerie électronique, les répondeurs téléphoniques. Bref, des moyens techniques qui nous "représentent" en permettant la "désynchronisation" de nos emplois du temps respectifs dans une organisation collective.  Assouplir, diversifier, personnaliser, optimiser la distribution du travail des cols blancs est la contrepartie logique de la démassification des organisations de la "troisième vague" d'Alvin Tofler. Après Henri Guillaume, Commissaire au Plan en 1985, qui constatait notre faible capacité à améliorer nos organisations collectives, c'est Jean-Baptiste de Foucauld, Commissaire adjoint au Plan, qui déclare au magazine Dynasteurs  d'octobre 1990 : "En France le temps choisi n'est pas encore entré dans les moeurs." Jean Paul Camous, délégué général de l'Institut du Commerce et de la Consommation, parle lui de "temps contraint". Il écrira, dans l'avant-propos d'un rapport sur le travail le dimanche intitulé "A la recherche du temps choisi" : "Les queues devant les batteries de caisses (des magasins) sont aussi absurdes et onéreuses que les embouteillages des vacances de neige ou les grandes migrations de l'été [...] Un surcoût collectif est ainsi engendré par des structures du passé qui compriment les mouvements du "vivre ensemble des individus." En fait pour Jean-Paul Camous, "le paradoxe est que cette recherche de temps choisi soit freinée par l'organisation structurée des moyens collectifs de la maîtrise du temps". Paradoxe valable, on le sait, pour l'organisation du travail.

Contradiction de notre société: les citoyens peuvent choisir les hommes politiques qui les gouvernent, leurs lieux d'habitation, mais pas la durée de leur travail. Fondamentalement, il y a une mauvaise allocation de la ressource temps et cela a des conséquences sur l'équilibre personnel des individus et donc sur la performance des entreprises. Mais assouplir les régimes de temps de travail impliquera d'abord de tuer quelques "vieilles lunes" et de se rendre compte du danger que représente pour l'emploi la mobilité croissante des capitaux face à la faible mobilité et flexibilité des hommes.

Ici ou là, la pression des clients ou des employés a commencé à mettre en cause les horaires rigides que les hommes supportaient mieux lorsque la mère de famille prenait en charge les problèmes et les tâches du foyer. Cela n'est plus vrai car les femmes, elles aussi, sont au travail. La composition de la famille a bougé. Le statu quo actuel ne peut pas durer. La complexité de la société est telle que tout un chacun est en butte  à la confiscation du temps pour la moindre démarche administrative, qui implique encore souvent des déplacements. Et les chefs d'entreprises observent la multiplication des absences. Tout incident troublant la cellule familiale devient source de difficultés et se répercute sur la mobilisation et la qualité du travail du personnel
. 

Chez MPSA, imprimerie de deux mille personnes, l'arrivée de la micro-informatique au début des années 1980 va être l'occasion pour son chef du personnel, Bernard Merck, de favoriser cette flexibilité en autorisant l'utilisation de micro-ordinateurs à domicile. La formule est rendue possible par une participation de l'entreprise à l'achat des micro-ordinateurs et par des rapports professionnels exprimés sous forme d'objectifs et non de moyens. MPSA se charge de la formation et lance le débat de savoir pourquoi on devrait exiger du personnel des horaires fixes d'arrivée et de départ. Des expériences ont lieu : au-delà de deux jours d'absence pour travailler à domicile sur les micro-ordinateurs, le salarié se coupe de l'équipe ; l'idéal est de fractionner les deux jours. Enfin le débat porte sur les régimes de temps de travail en fonction de la charge. Les secrétaires seront autorisées à travailler chez elles avec accord du chef de service au cas par cas, un jour par semaine
. Les assurances Marbeuf de Marcq en Baroeul, en France, reprendront une formule similaire : un jour par semaine des employés ont le droit d'amener du travail à la maison. De même, les Mutuelles de Rouen à Belbeuf laisseront le personnel libre de travailler chez lui une journée par semaine: on ne s'étonnera pas que le mercredi soit le jour le plus fréquemment choisi dans les deux cas. L'objectif est celui de la flexibilité chaque fois que les acteurs  sociaux sont en mesure de négocier l'aménagement des horaires se combinant parfois avec la délocalisation du travail. Mais il est encore bien tôt pour parler de flexibilité : les entreprises comme les administrations découvrent encore ces drôles de machines que sont les NTIC et la nécessité de les maîtriser. Cela ne se fait pas sans mal. Les spécialistes manquent et les techniques évoluent très vite ; un produit peut être obsolète en quelques mois. La vie est remplie de périls pour les responsables informatiques et les chefs d'entreprises qui veulent que les NTIC leur offrent des avantages concurrentiels.

Durant ces années 1980-1990, il semble bien que les NTIC ont davantage permis l'entrée en lice de nouveaux (télé) services, marchands ou non, qu'elles n'ont été l'occasion d'une remise en cause de l'organisation du bureau, de son fonctionnement. Ainsi, observons-nous ce contraste entre l'immense activité créatrice des entreprises pour développer leurs performances et tirer des avantages concurrentiels des NTIC d'une part et la faiblesse des innovations sociales et organisationnelles que les NTIC pourraient faciliter d'autre part. Le télétravail étant une facette de ces innovations. Ce bilan peu encourageant en première analyse justifie ce paradoxe - évoqué par les lecteurs de Force Ouvrière Hebdo  et Préventique  - existant entre la crainte de la technologie et les aspirations au progrès qu'elle suscite. La démassification rend l'individu à nouveau visible pour l'isoler aussitôt dans une société qui devient plus complexe. 

Le salaire n'est plus à chacun selon son travail mais à chacun selon sa qualification. Cette évolution de la redistribution du travail sous l'influence des NTIC est récente en cette fin du XXe siècle. Imprégnée d'un siècle d'organisation collective qui a déplacé la tribalité du village à l'usine, on craint les "marginaux" du travail. Ceux qui ne  travailleraient pas comme les autres !

Pourtant avons-nous encore le choix ? Les organisations modernes sont désormais à "géométrie variable". Elles se différencient de plus en plus au gré de contraintes et de buts qui leurs sont spécifiques. Et l'organisation du travail peut devenir différente parce que les NTIC le transforment dans son essence. Le signe est devenu binaire. Il est la représentation de la puissance informatique, de la puissance virtuelle, donnée aux hommes pour économiser temps, argent et énergie.

Le big bang des NTIC

En 1982, pour le Times, l'homme de l'année était ...

                                                    un micro-ordinateur

En à peine plus d'une décennie les NTIC ont fait une irruption brutale et dérangeante dans la vie quotidienne et professionnelle de chacun. La technologie, autrefois cantonnée pour l'essentiel dans des lieux spécialisés comme les ateliers, a diffusé dans les entreprises puis dans la société en général marquant en cela une réelle rupture avec le passé. Rappelons que Dataquest, organisme d'études de marché, estimait en 1988 à 38 millions le nombre d'ordinateurs personnels aux Etats-Unis - soit un taux d'équipement de 15 % de la population  - contre 200 000 en URSS - soit 0,7 % de la population
. D'ici à 1995, 20 % des ménages européens
 bénéficieront d'ordinateurs personnels selon le rapport "Les Télécommunications et l'Europe" de la Commission des Communautés Européennes
. En une année il se vend aux Etats-Unis un nombre de micro-ordinateurs équivalent à la totalité du parc français de Minitel ; il s'agit bien là d'une diffusion massive des NTIC. Et ces taux d'équipement deviennent autant de signes d'avancées économiques et sociales des nations. Ainsi au début des années 1980, les achats d'équipements électroniques dans la CEE représentaient 32 dollars par habitant, pour 82 dollars aux Etats-Unis et 46 dollars au Japon. 

Nous subissons un déferlement technologique consécutif à une sorte de Big-Bang des NTIC. Ce qui ne va pas sans nous poser de sérieux problèmes car, on l'oublie parfois, la société post-industrielle de l'information est d'abord une société hypertechnologique. Mais là ne s'arrêtent pas les difficultés, nous devons nous adapter à la diffusion spectaculaire des applications des NTIC qui modifient profondément nos rapports avec notre environnement.

Le micro-détonateur

A Paris, lors de la synthèse de ses travaux en avril 1989, le Congrès Mondial des Associations de Marketing est revenu sur le terme de complexité. Complexité liée au développement accéléré des nouvelles technologies électroniques, complexité encore d'une consommation qui se démassifie considérablement en éclatant en "micro-segments" de marché dans chaque pays.

Une raison pour laquelle Claude Andreuzza, prenant la présidence d'IBM France en 1986 remettait quelques 1700 ingénieurs et techniciens dans le circuit commercial. Il s’agissait, en améliorant le contact avec les clients "de rendre ainsi la tâche plus difficile aux petits concurrents auxquels IBM faisait jusque là la part trop belle en les laissant occuper des "niches", en quelque sorte des "interstices" mais qui, additionnés, représentent 70 % du marché !"
. Cette fragmentation du marché dont parlent les spécialistes du marketing « one to one », et ceux d'IBM, en matière de NTIC aura été rendue possible grâce à l'avènement de la micro informatique.

Un peu moins de dix ans auparavant, le 16 avril 1977, au Brooks Civil Auditorium de San Francisco, un stand très coloré, sous le logo d'une pomme dont un gourmand aurait avalé une bouchée, présentait une batterie d'ordinateurs de la taille d'une machine à écrire : l'Apple II ouvrait la saga de Steve Jobs dans l'histoire de l'informatique, qui a fait d'Apple, en quelques années, un des acteurs les plus innovants d'une industrie très dynamique. Car la micro-informatique a donné lieu à une frénésie de projets. Plus de 200 fabricants entreprenants se sont lancé sur ce marché. Début des années 1980 aucune société ne dominait ce secteur
. Tandy à l'époque fournissait plus de micros qu'Apple et Commodore réunis. Les ventes stagnaient. Trois événements vont permettre la mise en "masse critique" d'une sorte de "Big Bang" des NTIC.

Le premier d'entre eux fut l'avancée technique de sociétés américaines comme Motorola et Intel. Elles conçurent des microprocesseurs rapides et puissants pour l'époque le 68 000 pour Motorola et les 8086 et 8088 pour Intel. Ce dernier devait être choisi par IBM pour le lancement du premier IBM PC en 1981. C'est le lancement de ce PC (Personal Computer) sous l'impulsion du directeur du laboratoire d'IBM en Floride, William Lowe, qui sera le second de ces événements.

Une équipe d'IBM animée par P. Donald Estridge concevra le nouvel ordinateur personnel de la firme. La conception et la distribution de cet ordinateur personnel avaient tout pour heurter les pratiques d'IBM. On en mit même dans les magasins de détail ! Il eut un succès considérable: entre 1981 et 1983 les ventes de PC passèrent de moins de 20 000 machines à plus de 500 000 par an. Et IBM prit la tête du secteur avec 26 % du marché. La presse constatait : "IBM appose un sceau d'approbation sur le micro-ordinateur, ce qui signifie que c'est un produit durable." Mais IBM, qui produisait plus de 50 000 PC par mois, n'était pas dans une culture de production et de distribution de masse : la firme ne pouvait répondre à la demande. En conséquence, de nombreux fabricants profitèrent  de l'ouverture en proposant leurs équipements, dont certains deviendront des "imitations" du PC d'IBM. Ces imitations compatibles sur le plan logiciel permettront un troisième événement qui servira de détonateur au Big Bang : l'arrivée et la diffusion en masse de programmes standardisés qui prirent le nom de "progiciels".

En 1979, Daniel Bricklin et Robert Frankston créent Visicalc, la première feuille de calcul électronique conçue spécialement pour Apple. Le succès de l'application fut tel qu'elle représentait un cinquième des ventes de ce constructeur. En 1982, IBM fait appel à Mitch Kapor qui met au point le célèbre Lotus 1-2-3, une application de feuille de calcul qui présentait l'avantage de transformer les chiffres en graphes. Une armée de développeurs va se mobiliser pour concevoir une véritable industrie de programmes autour du système d'exploitation MS/DOS mis au point par William Gates, jeune responsable d'une toute nouvelle société, Microsoft. Par la même occasion les surdoués de l'informatique avaient lancé un défi aux gros systèmes et permis la généralisation des NTIC. Une diffusion qui sera facilitée par la baisse spectaculaire des coûts d'accès à l'informatique.

L'énergie informatique devient bon marché

En pleine crise pétrolière la Fish Engineering & Construction, Inc. Fut durement touchée et dut restreindre ses dépenses. A cette occasion le président, Jim Boyd, et ses collaborateurs devenus adeptes de l'ordinateur personnel remirent en question leur site informatique, un IBM 4341 et sa dizaine de terminaux qui représentait en 1985, 280 000 dollars avec le personnel d'exploitation sur un site spécialisé. Fin 1985, Fish Engineering & Construction, Inc., achetait une douzaine de micro-ordinateurs de Compaq Computer Corporation, le Deskpro 286, puis en septembre 1986 des 386 conçus autour du dernier processeur. Avec ces nouveaux Compaq la vitesse de travail était 40 fois supérieure à celle obtenue sur le site du 4341 de un Mips L'installation fonctionne sans climatisation, la maintenance est bien moins onéreuse. De plus, les ingénieurs peuvent utiliser des programmes bon marché, pour leurs traceurs, à partir de leur poste de travail. Ce qui permet à Fish Engineering de réduire de 4 % ses prix de vente (20).

L'énergie informatique devient bon marché : prix du Mips en dollars

Type de matériel                1986             1991        1995

XXXX

Grands systèmes               110              
25           7

Micro-ordinateurs               30                 3            0,7

Supercalculateurs               30                  5           1,5

Stations de travail               15

 1
0,15

Micro-ordinateurs (PC)
       5
  
 0,5
0,09

Mips : étalon choisi pour comparer la puissance de calcul des ordinateurs

Nous sommes en 1986 , le marché européen devient difficile pour les gros systèmes, IBM perd des parts de marché. L’époque va être marquée par une démassification et une extension spectaculaire du parc informatique. La politique de la puissance informatique centrale est remise en cause : de 46 % en 1984 elle passera selon Marc Butlein (Gartner Group) à 40 % en 1985 puis à 34 % en 1986. Extension rendue possible par la baisse du coût de l'énergie informatique. C'est le début d'un mouvement qui consistera à préférer les micro-ordinateurs aux systèmes centraux et qui prendra en 1989 le nom de "downsizing". Les micro-ordinateurs passent de 1,4 % du marché mondial en 1981 à 38,5 % en 1986. D'une année sur l'autre leurs prix ont diminué de moitié : un AT IBM (256 ko) valait 56 000 F en 1985,  en 1986, un an plus tard on en trouvait à 30 000 F. La vente des progiciels bénéficie d'une croissance de 31 % par an entre 1983 et 1989. En 1990, un Macintosh Apple est accessible pour moins de 10 000 F (Mac classic) et le tout nouveau PS /1 d'IBM pour 15 500 F. Big Blue relance le marché de la bureautique à domicile alors que les cadres "plébiscitent" les portables (+32,4 % en croissance annuelle moyenne, selon IDC, jusqu'en 1993) et que les micro-ordinateurs se miniaturisent avec le "mini Desktop".

L'objectif consiste à réduire les dimensions des équipements informatiques. A terme le "micro-nomade" de type notebook s'amènera dans la poche du veston. Selon IDC toujours,  il se vendra environ 14,4 millions de micros-portables, entre 1988 et 1993
. L'arrivée attendue dès 1991 des "blocs-notes" électroniques réduira encore l'encombrement des micros portables de puissance au moins équivalente à celle d'un micro-ordinateur. Tout une industrie de "pico périphériques" (lecteur de disques, cartes modems, imprimantes, lecteur optique, scanner de poche) se développe. Elle est en train de réduire l'idée du bureau à quelques centimètres carrés posés sur ses genoux : le bureau devient un objet nomade. Il s'installe dans les mobiles : certains parlent déjà de "bureaumobile". Après des débuts difficiles, du moins en France, les "mobiles" s'équipent de radiocommunications : de 2,1 millions en 1990, ils seront 6,9 millions en Europe d'ici à 1996. Le développement de la radiotéléphonie cellulaire devrait couvrir l'Europe d'ici à la fin de la décennie. Ce réseau encore en projet pourra rechercher et identifier les mobiles pour communiquer avec le conducteur, mais aussi pour suivre les parcs autos et camions en mouvement. L'automobile devient un terminal mobile, au même titre que l'avion ou les trains qui s'équipent eux aussi. La connectique commence un patient maillage de notre société.

Une énergie omniprésente grâce aux réseaux 

Une énergie à la disposition, en juillet 1989, de Jean-Louis Etienne et de ses compagnons d'aventure au pôle Sud. Leur traversée de l'Antarctique couvre une distance de six mille kilomètres sur un continent glacial et désertique. Pourtant grâce à une liaison satellite relayée par un micro-ordinateur au centre serveur de la société Spide en France, des écoliers du monde entier vont pouvoir suivre l'expédition et échanger des messages avec elle.

Cette diffusion de l'énergie informatique, y compris dans les coins les plus reculés du globe, va avoir un effet spectaculaire sur les besoins en équipements télécoms. Demande essentiellement due dans un premier temps à l'explosion des connections des mini ou micro-ordinateurs. La connectique connaît un fulgurant développement, stimulé en France par les applications du vidéotex ou de grands utilisateurs de réseaux comme les banques. Les échanges interbancaires du système SWIFT installé à Bruxelles regroupent deux mille neuf cent institutions financières dans soixante treize pays. Quatre mille cinq cent points de connexion représentent un trafic journalier d'un million trois cent mille messages interbancaires. Et pourtant, il s'agit d'une goutte d'eau pour les recettes du marché mondial des télécommunications : selon l'observatoire mondial des systèmes de communication (OMSYC), ce marché pèse 322 milliards de dollars et il devrait doubler d'ici à 1995
. 

Dans les entreprises, le budget informatique croît encore de 15 % l'an mais celui des télécoms de 30 %. En 1986, l'hebdomadaire Le Monde Informatique  souligne que les dépenses informatiques en France constituent le poste en plus forte croissance dans les frais généraux des entreprises : + 68 % entre 1980 et 1985 (8 % des frais généraux, passant de 0,87 % à 1,65 % du CA entre 1978 et 1986). Après les coûts de programmation restant toujours en tête avec une croissance de 22,5 %, on trouve en seconde position les transmissions de données avec 18%.

Passant au-delà de l'enceinte des entreprises, grâce à des autocommutateurs numériques performants, des stations de travail et des micro-ordinateurs sont de plus en plus nombreux à accéder aux échanges internationaux des données. Le "tout numérique" confirme sa suprématie : 34 millions de lignes numériques sont en fonctionnement dès 1990 dans la CEE
. Les recherches sur la compression des données permettront  des applications multimédias (son - voix - image - données) sur les réseaux Internet avant 1995. Il s'agira d'un pas décisif pour le transfert d'images animées. Par exemple l'accès public à des bases de données sur disques optiques permettra la visite de musées ... virtuels sans déplacement ! Le monde des arts comme celui des techniques seront disponibles sur un écran TV. Les échanges de communications par visiophonie et vidéoconférence seront d'un très grand confort pour travailler.

Les réseaux locaux de communication peuvent aussi emprunter la voie des airs pour favoriser encore la diffusion de l'énergie informatique. La transmission radio numérique permet une liaison sans fil entre équipements  dans un site physique (bureau, étage ou bâtiment). Ce choix économise certains investissements en matière de câblages, surtout dans les immeubles anciens, ou encore d'envisager des liaisons mixtes avec un réseau déjà câblé. Ce dispositif annule surtout les contraintes de mobilité de certains postes de travail et libère l’usager du terminal de nombreuses contraintes spatiales. 

Des réseaux locaux, des salles multimédias peuvent échanger des données sur une distance inférieure à 1 km par l'intermédiaire de faisceaux laser. C'est le cas de l'informatique du département de la Meuse qui a choisit cette solution pour éviter des investissements en câblage entre plusieurs bâtiments. Un système mis au point par la firme anglaise Dowty permet la transmission de données point à point  par signaux lumineux.

Poussés par l'évolution technologique, les processeurs offrent un doublement de puissance tous les deux ans. En améliorant les modèles d'exécution de programmes, en faisant travailler plusieurs micros-processeurs en parallèle. Les capacités croissantes des réseaux vont permettre la connexion de plusieurs micro processeurs pour s'adapter aux demandes de puissance informatique instantanée. Le réseau est l'ordinateur : les stations de travail coopèrent grâce à des réseaux spécialisés à haut débit et l'ordinateur à son tour devient virtuel.  Steve Jobs, le fondateur d'Apple, encore lui, l'a bien compris avec son ordinateur Next. Le coeur du système intègre de nombreuses interfaces de communication à la périphérie desquelles se trouvent les unités de traitement, en somme une conception inverse d'un ordinateur personnel classique. Qualifié par son créateur d'ordinateur interpersonnel, Next nous intéresse pour d'autres raisons qui illustre parfaitement l'aboutissement prodigieux de l'informatique de cette décennie 1980 - 1990 ; l'énergie informatique ne se contente pas de déferler le long des lignes de communication, elle est dorénavant capable de représenter le réel, de simuler des objets immatériels et leurs propriétés. Et Next est un ordinateur orienté objets... virtuels, s'entend !

Atelier logiciel, atelier de la virtualité

Les "objets virtuels" sont des programmes - progiciels - de modélisation qui simulent les objets du monde réel. La modularité de ces objets simulés en fait des composants logiciels (base de données objets) qui peuvent être assemblés en chaîne complexe et avoir des propriétés spécifiques qui leur donnent une certaine "autonomie" de fonctionnement. Ces générateurs de simulation de la réalité sont de plus en plus utilisés dans l'assistance à la conception par ordinateur, par exemple, des applications graphiques et scientifiques. Ils deviennent progressivement des outils (tools) notamment pour  les "ateliers logiciels" d'un univers professionnel

Les machines deviennent virtuelles

La progression de la qualité visuelle et graphique d'écrans d'ordinateurs dits à haute définition accompagne les immenses progrès des logiciels graphiques ou de dessin pour permettre le WYSIWYG (What you see is what you get - Vous voyez ce que vous faites). L'avènement de toute une industrie nouvelle dans le domaine de la publication assistée par ordinateur (PAO et des Arts Graphiques) met à la disposition des utilisateurs une palette impressionnante d’outils virtuels. Des icônes vont être programmées pour représenter simplement des fonctions de commandes ou d'exploitation du système. Une icône activée représentant une imprimante lancera l'édition de votre texte en cours, une autre permettra de ranger celui-ci dans un classeur symbolisé à l'écran avec ou sans sécurité d'accès – autre icône qui représente un coffre-fort, etc... Ces innovations, à l'origine issues des laboratoires de Rank Xerox à Palo Alto, développées par Apple et d'autres constructeurs ensuite sont aujourd'hui en cours de banalisation sur toutes les stations de travail informatique. En d'autres termes votre bureau et vos outils de travail usuels seront symbolisés sur un grand écran, dans le fameux bureau électronique. L'aspect remarquable de ces icônes, c'est de leur voir attribuer une notion d'objet virtuel possédant chacun des propriétés particulières.

Le développement des bibliothèques de programmes orientées objets va engendrer une nouvelle industrie de logiciels multimédias. Une évolution majeure pour cette fin de siècle : l'énergie informatique devient "façonnable" pour l'homme, ces objets virtuels avec leurs caractéristiques spécifiques et complexes vont interagir entre eux et simuler le réel, les sons comme les images. Next par exemple pour analyser des sons dans ses programmes musicaux, peut faire appel à la simulation d'un oscilloscope. Les signaux viennent soit du micro-ordinateur, soit d'une entrée sur un processeur de signal de la station Next. Tous les réglages classiques d'un oscilloscope apparaissent avec l'ouverture à l'écran d'une fenêtre d'analyse de fréquence du signal : le micro-ordinateur s'est transformé en oscilloscope de laboratoire du son ! Ce n'est pas pour rien que l'IRCAM (Institut de Recherche Coordination Acoustique et Musicale) à Paris a été un des premiers utilisateurs de Next en France. Il pourrait permettre la simulation d'un instrument musical virtuel ou d'une table de dessin pour simuler des circuits électroniques ou encore d'une "paillasse" pour une expérience chimique ou biologique. Après les objets, les machines deviennent virtuelles, et l'ordinateur devient une machine universelle ! 

D'abord "rudimentaire" comme ces outils que sont les horloges ou les machines à calculer auxquelles il est possible d'accéder sur l'écran d'un micro-ordinateur, puis de plus en plus sophistiqués au point de se substituer aux équipements traditionnels. Cette représentation du réel, avec les progrès de l'image animée de synthèse et de l'infographie grâce à la croissance de la puissance des processeurs met en branle non seulement une industrie du futur mais un univers nouveau. 

Si les atomes énergétiques du Big Bang ont façonné la matière qui nous entoure, les machines virtuelles façonneront des représentations dématérialisées de la réalité, objets nouveaux ou molécules et matériaux aux propriétés étranges, capables de servir d'objets ou de milieux expérimentaux aujourd'hui inaccessibles à l'homme. Fruits de notre imagination, ces objets transiteront longuement dans des programmes de conception assistée par ordinateur (CAO) avant d'être fabriqués et mis sur le marché, à moindre coût... à moindre risque.

Mais là ne s'arrête pas l'impact des NTIC sur notre société, sur nos organisations. Le plus spectaculaire reste à venir. Car le reflux du matériel sera caractérisé par l'extension de la simulation du monde réel : y compris celui du travail. Ce qui, ici, nous intéresse au premier chef.

L'emprise du signe sur la matière
En avril 1990 a été lancé le plus gros satellite scientifique ayant jamais existé: le télescope spatial Hubble pèse en effet 12 tonnes. Un de ses miroirs représente à lui seul 900 kg. Ses miroirs polis sont montés avec une extrême précision. Ses performances le rendent jusqu'à 10 fois plus puissant qu'un télescope terrestre. Il verrait une bille à 40 km de  distance. Pour les astronomes, ce sont des milliards d'étoiles nouvelles qui vont pouvoir s'allumer dans le ciel. Ce projet a demandé sept ans de préparation, et a tenu toute la communauté scientifique en haleine. Mis en orbite grâce à une navette, à 500 km au dessus de l'atmosphère, on en attendait des clichés d'une grande qualité pour mieux comprendre les origines et l'histoire de l'univers. 

Quel ne fut pas le scandale et la déception lorsqu'on se rendit compte que le miroir principal - un engin de 2,40 mètres de diamètre -avait des défauts de courbure. Un gâchis de 3 milliards de dollars pour un télescope spatial devenu myope et incapable de fournir des images d'une qualité au moins égale à celle d'un simple télescope terrestre
.

La matière était en défaut, ici, de courbure idéale. C'est un programme informatique spécial qui va la corriger. Une partie de l'image reçue est floue ; décomposée, elle sera analysée finement par une grille de cellules photosensibles. Chaque point (pixel) présentant une anomalie va faire l'objet d'un traitement : corrections de contraste, de luminosité, par comparaison avec la partie de l'image correcte. A partir d'une sorte de mire spatiale, un programme de traitement d'image va analyser les défauts de convergence. En utilisant les lois mathématiques régissant les rayons lumineux, grâce aux règles statistiques on rétablit une recomposition très approchée du cliché d'un miroir qui n'aurait pas eu de défaut. Bien sûr, il n'aura jamais la netteté espérée initialement. Mais le télescope de la mission spatiale Hubble est désormais capable de fournir des images 2 à 3 fois meilleures que celles des meilleurs observatoires astronomiques terrestres : le signe a corrigé la matière  !

Pas toujours aussi spectaculaires, les applications des NTIC sont à l'origine d'une multiplication d'activités dématérialisées incorporant l'intelligence dans la mémoire et les programmes des ordinateurs. Autant d'applications qui contribuent à une généralisation de la "numérisation" du travail. Un travail qui permet une esquisse à partir de laquelle l'ordinateur optimisera les paramètres d'une conception afin d'aboutir au projet définitif. Ce projet vivra artificiellement quelques heures ou des mois dans un ordinateur. Il subira des simulations dans des environnements fictifs, éventuellement à partir de plusieurs lieux différents grâce aux réseaux de recherches, avant d’aboutir à un produit réel. Une assistance qui se prête admirablement à l'architecture navale comme l'explique Jean Marie Finot
. "Depuis vingt ans les bateaux sont devenus assez larges et cependant assez facilement manoeuvrables. En somme la toile grandit plus vite que la traînée, et cela grâce à l'ordinateur qui permet de vérifier les carènes, c'est à dire les formes des coques [...] Il y a quinze ans, on dessinait cette carène, maintenant l'ordinateur la produit. L'intérêt est de pouvoir associer beaucoup de calculs à la forme définie sur l'écran. Auparavant dessiner à la main et vérifier tous les calculs à la calculatrice électronique nous prenait une semaine. Maintenant une modification sur la forme et les calculs correspondants nous prennent entre dix minutes et une heure."

Economies encore pour l'Airbus européen qui bénéficiait de plusieurs millions d'heures de vol simulées dans les ordinateurs de l'Aérospatiale avant d'avoir décollé une seule fois de Toulouse -Blagnac, en France. Les systèmes informatiques ont ainsi permis d'optimiser la conception de l'architecture de l'avion en fonction de ses différentes phases de vol simulées. La puissance de l'assistance informatique est telle qu'on obtient une polyvalence des avions grâce à des logiciels qui programment les comportements de l'avion en fonction des missions à effectuer dans différents domaines de vol. Ce sont d'ailleurs en partie ces innovations qui font de l'avion français Rafale un des appareils les plus polyvalents au monde.

Aspect nouveau, très particulier, de l'impact des NTIC sur notre relation au monde matériel qui nous entoure, la puissance croissante du "software" va nous permettre d'accéder à un monde désormais artificiel : l'homme ne se contente plus d'agir sur la matière, il agit sur des représentations du réel grâce à l'électronique, il créé un monde de "pseudos".  Il s'agit d'obtenir de l'électronique avancée, associée aux ordinateurs, une interprétation, une assistance à la compréhension de la réalité qui échappe aux sens habituels de l'homme. Ou qui serait hors d'atteinte économiquement, dans le cadre des formes traditionnelles de recherche, de fabrication de prototype ou de commercialisation. La prospection pétrolière en est un bon exemple. La recherche est un processus coûteux car elle oblige à creuser des puits. Les géologues utilisent maintenant l'informatique pour les assister dans cette recherche sans avoir à forer. Pour cela les prospecteurs "scannérisent" en trois dimensions le sous-sol au cours de tests de sismologie. Un système informatique appelé "Prospecteur" stocke les caractéristiques des terrains. Un système expert réduit la part de conjectures établies pour savoir ce qui se trouve en profondeur. Bientôt des images satellites affineront ce type de recherche grâce à la connaissance des champs gravitationnels
. Cette prospection à distance avec un trépan virtuel  n'élimine pas la nécessité de vérifier si le pétrole est bien là, et en quantité suffisante. Elle permet cependant des économies considérables, un forage terrestre coûtant entre 1 et 4 millions de dollars par puit. Le développement de la capacité à simuler ou à manipuler le réel grâce à l'informatique et l'électronique vient, hélas, de voir son éclatante démonstration avec l'actualité de la guerre du Golfe : leurres électroniques, visions nocturnes assistées par ordinateurs. Pour les entreprises, les capacités de simulation des "pseudos" vont être appliquées au moins à trois domaines :

· Aux études, à la recherche et au développement de nouveaux produits, d'abord. A cause de la concurrence "épuisante" qui existe entre les entreprises internationales, notamment sur le plan économique. Le train d'enfer mené par l'innovation technologique continue coûte en ressources : sur dix nouveaux produits conçus, un seulement réussira réellement à s'imposer sur le marché. Avant de venir sur des marchés - dont nous avons déjà souligné la complexité - des produits virtuels transiteront longuement dans les processeurs des ordinateurs et les interactions de leurs pseudos molécules seront des millions de fois simulées et testées avant qu'ils soient proposés aux clients. 

· A la fonction commerciale, ensuite. Les coûts commerciaux de la distribution, du marketing opérationnel, ont eux aussi dramatiquement fragilisé les résultats d'entreprise dont les zones de chalandise – mondialisation oblige - ne cessent de s'étendre. Marché qui se fragmente en agrégats de consommateurs ayant des besoins bien spécifiques. Dorénavant "téléporter" un produit virtuel qui simule le produit ou le service réel sera possible pour les entreprises. 

· A la fonction fabrication, enfin. Il s'agira de réduire les énormes coûts de maquettage, des moules et des prototypes grâce à des procédés révolutionnaires de Création Assistée par Ordinateur. Un procédé nouveau :  la stéréolithographie permet, dès aujourd'hui, en fin de cycle d'étude de réaliser automatiquement « en dur" le produit qui se trouve dématérialisé sur l'écran.

Autant de raisons prosaïques pour que les firmes utilisent des procédés qui relèvent encore, pour les moins avertis, de la science fiction. Confrontées à l'impérieuse obligation d'adapter leurs organisations à l'atomisation des marchés de masse, seules les capacités de simulation permettront aux entreprises d'économiser leurs ressources d'abord au niveau de la recherche et de la conception, ensuite au niveau commercial lorsqu'il s'agira de faire découvrir à un prospect un nouveau service ou un nouveau produit. Autant savoir que ce sont sur ces terrains que se gagneront les futures batailles de la productivité des entreprises du 21e siècle. Des terrains encore inexplorés qui sont chacun à leur façon, par les aboutissements que l’on devine, très dérangeants.

Des représentations artificielles de la réalité : les pseudo-mondes

Les pseudo-mondes font partie des retombées des recherches en matière d'infographie en trois dimensions, comme les images de synthèse. La production d'images 3D a permis aux studios Walt Disney de réaliser le film Tron  dans les années 70. A l'époque, un véritable tour de force technique ; depuis la technique d'animation avec édition interactive de trajectoires, mouvements, textures et "moirées" des images selon des effets lumineux spécifiques a fait d'énormes progrès. Le film d'images de synthèses de la fourmi conçu pour  la campagne de publicité de la Polo de Volkswagen a été mis au point sur un micro ordinateur grâce à une jeune société : la Pixar. Elle a inventé un prodigieux langage de description et de traitement des images de synthèses : Renderman.  Ce langage en passe de devenir un standard de la réalisation d'images est le fruit des travaux de l'équipe de Ed Catmull ancien responsable informatique de la société de production de Georges Lucas
.  En 1981, son équipe travaillait sur le projet Reyes, ("Renders Everything you ever saw" - Rend les choses exactement telles que vous les voyez), pour réaliser des effets spéciaux comme ceux de Star Treck II . Notons au passage que parmi les actionnaires de Pixar nous trouvons encore Steve Jobs, le concepteur du Macintosh et des fameux Next.

Les progrès des truquages informatiques à base d'images de synthèse sont tels qu'ils sont désormais capables de tromper nos sens. Les systèmes informatiques en modélisant les particules imitent la nature. Ils vont constituer progressivement un ensemble de pseudo-mondes ou encore de pseudo-personnages qui seront autant de "mises en scène artificielles" de la vie réelle : l'école polytechnique de Lausanne, en Suisse, a recomposé la célèbre séquence de Marylin Monroe faisant voler sa robe au dessus d'une bouche d'aération. Le début des années 1990 voit l'explosion de ces métamorphoses ou simulations visuelles rendues possibles par les NTIC. L'agence spatiale européenne a ainsi mis au point le cockpit de la future navette Hermès. La General Dynamics présente une hybridation d'images réelles et virtuelles pour son système de simulation de combat "Falcon Eye".  L'Université d'Hiroshima pour sa part, explore la simulation de conduite automobile sur chaussée mouillée.

En France, la société Multimédias Techniques propose des panneaux publicitaires virtuels lors de retransmissions sportives. On peut ainsi adapter des messages découpés électroniquement sur les écrans selon les destinataires et les heures de retransmission des manifestations. Les images réelles sont masquées en partie pour laisser la place aux incrustations publicitaires. Une nouvelle technique d'hybridation entre le réel et sa simulation comme dans le film Total Recall  permet la réalisation de véritables environnements virtuels que certains désignent déjà sous le terme "cyberespace". L'université de Caroline du Nord à Chapel Hill qui est spécialisée dans la recherche sur les espaces virtuels a décidé voici quelques mois d'agrandir son église. Afin d'en dresser les plans définitifs, le professeur Frederick Brooks invita les fidèles - et cobayes - à visiter les locaux en projet ... dans son ordinateur. Les "visiteurs" un casque sur la tête, un gant à la main droite, un tapis roulant sous les pieds purent déambuler - en marquant les changements de direction avec leur main dans une représentation -simulée - de la nef.  Ils admirèrent les décors envisagés et purent même déplacer des bancs, des murs avec leur main gantée dont les capteurs étaient capables d'interagir avec ces espaces virtuels
.

L'infographie est en train de bouleverser les outils traditionnels de communication en jouant sur l'utilisation de nos perceptions. C'est le cas en matière d'investigations médicales.  Les travaux d'aide à la "navigation" dans le cadre de la chirurgie du cerveau grâce au laser, et à l'image de synthèse qui représente les zones à traiter, ont souvent été présentés au grand public.

Chirurgie Virtuelle

Le jeune garçon boitait réellement. Il allait et venait devant l'objectif d'une caméra reliée à un ordinateur. Devant le terminal, Ali Seireg, professeur de biomécanique de l'Université du Wisconsin plaçait avec son crayon optique des repères sur l'image animée du patient. Quelques minutes plus tard un squelette reconstituait fidèlement sur l'écran les mouvements de l'enfant. "L'intervention chirurgicale" commença. Une vue agrandie d'une jambe du squelette s'afficha. Se servant de crayon optique comme du bistouri, Ali Seireg entreprit de raccourcir le membre, simulant l'ablation de petits fragments d'os. Bientôt sur l'écran, le garçon ne boita plus. Une dernière simulation et la silhouette traversa l'écran en courant normalement. Seireg put transmettre au chirurgien orthopédiste les informations concernant la quantité d'os ôtée sur la jambe simulée. Après l'intervention réelle, le jeune garçon marchait sans claudication notable.

Dans le domaine des applications virtuelles en "cyberespace", le système Mandala permet de créer une chorégraphie collective à distance entre des personnes qui ne sont pas ensemble
. Une possibilité qui intéresse la NASA qui étudie la connexion de plusieurs opérateurs à une même base de données en environnement virtuel. On devine aisément tout le profit que les entreprises pourront tirer de cette coopération multi-locuteurs dans un même espace virtuel. Ces pseudo-mondes ont cette particularité d'interagir avec nos sens sans l'intermédiaire d'un écran. Les images sont directement projetées  sur la rétine - on pense pouvoir utiliser de petits lasers comparables à certains systèmes en cours de développement à l'intention des ophtalmologues - l'écran devient illimité. Hommes terminaux, nous sommes dans l'image !

Dans un tel pseudo-monde, équipé de votre casque et votre raquette -virtuelle- à la main, vous gagnez votre premier match de tennis - immatériel- de la semaine. Les aiguilleurs du ciel auront une vision exacte en trois dimensions de leur environnement simulé par de multiples capteurs permettant de suivre les mouvement aériens, les nuages et même des phénomènes que la vision naturelle ne permet pas de voir comme les rafales de vent. Les pilotes de sous-marins auront l'impression que la coque de leur navire n'existe plus. Le chirurgien, lui, visitera le corps de son patient ; un jour conduit par ses gants électroniques un robot télé-opèrera à des milliers de kilomètres de là.

Grâce à un simple micro-ordinateur et un casque stéréoscopique vous pourrez entrer dans un monde virtuel, éventuellement dans  une sorte de cinquième dimension délirante, soumis aux caprices des concepteurs de ces mondes imaginaires. D'ici là, plus sagement vous visiterez votre futur appartement, votre futur quartier, créations artificielles assistées par ordinateur. Et de la même manière ... vous irez dans votre bureau : les laboratoires Bell explorent le projet d'Environnement Virtuel Partagé. Il s'agit d'insérer virtuellement plusieurs personnes dans le même pseudo-espace
. En d'autres termes, la future salle de réunion qui réunira les prochains comités d'opérations des grandes entreprises internationales, n'existe pas ! Les téléconférences de cette fin du siècle, comme toutes les activités collectives vont être bouleversées par les possibilités de ces représentations virtuelles. Des représentations virtuelles qui permettront de faire voyager sa propre image sans se déplacer. Ce qui donnera une série de réponses bien étranges aux craintes de l’appauvrissement des communications évoquées par les détracteurs du télétravail au 20e siècle.

Mais les représentations immatérielles ne se contenteront pas de recréer artificiellement nos environnements, fussent-il celui du bureau ; les NTIC permettront une représentation de l'être humain au point de se substituer à lui ! Nous aurons aussi les simulacres ou les avatars.

L'avènement des simulacres 

Peut-être est-il utile de le rappeler : ceci n'est pas un ouvrage de science fiction. C'est à peu près ce qu'ont dû se dire les téléspectateurs de Channel 4 à Londres en avril 1989, face à leur téléviseur. Max Headroom, de son nom, débutait ce soir là le premier show qui devait en faire une vedette du Londres branché. Max Headroom est drôle, il présente les derniers tubes, il interviewe des vedettes et il répond lui-même à des interviews. En août  1990, il présentait à la télévision un festival de musique intitulé "Max Headroom patronne les arts".

Mac Luhan n'avait pas prévu Max : Max n'existe pas, vous ne le rencontrerez pas en faisant vos courses. Max est une image synthétique, c'est un Max virtuel, un simulacre de présentateur : un pseudo, (sans doute est-il le père de la célèbre Lara Croft). Androïde, seul ses yeux et sa bouche s'agitent, et il bégaie et ricane à tout bout de champ. "Max est le premier fantasme dickien vivant, purement "télévisuel" souligne le journaliste Léonce de Portal
 en rapportant un interview hallucinant d'un personnage qui n'existe pas. Car Max le simulacre a été doté d'une vraie personnalité, avec une vraie histoire. C'est l'aboutissement logique d'un domaine nouveau de la recherche : la représentation assistée par ordinateur (RAO). A la Nasa on parle aussi de téléprésence.

L'après-midi du 19 décembre 1989, à la Cité des Sciences et de l'Industrie de la Villette à Paris, les personnes présentes à la réunion de l'AFCET (Association Française de Cybernétique Economique et Technique) axée sur les applications des machines parlantes applaudissaient en riant de bon coeur : un ordinateur vocal simulait si bien des scénarios de dialogue avec un intervenant qu'il en arrivait à protester lorsqu'on le malmenait - vocalement parlant - bien sûr. Cette utilisation des avatars aura un profond retentissement sur notre vie sociale spirituelle et même affective durant le prochain siècle. Nous n'en connaissons pour l'instant que des applications très rudimentaires comme lorsque l'ordinateur se substitue à l'homme pour piloter ou atterrir par tous temps. Dans un monde hyper-mobile au temps désynchronisé, discordant, entre les individus, cette représentation artificielle par des machines nous est pourtant d'ores et déjà familière : il s'agit du répondeur téléphonique qui décroche en notre absence pour recueillir un message qui nous est adressé. Il ne fait rien d'autre que nous représenter ... il utilise notre voix, un jour,  ce sera notre image. Ce sera peut-être une retombée des travaux de deux canadiens, Naida et Daniel Thalmann du laboratoire Mirilab à Montréal. Ils  ont modélisé des visages connus. Ils travaillent depuis 1986 sur un logiciel dénommé Human Factory qui contient les règles d'animation des corps et des expressions faciales. Ils ont ainsi réalisé un petit film "Rendez-vous à Montréal"  montrant Marilyn Monroe discutant avec Humphrey Bogart. 

Pendant les heures de fermeture des entreprises, des représentations artificielles (des ordinateurs vocaux pour l'instant) servent de guichet d'accueil. Encore "primitives", ces machines parlantes, demain, pourraient tromper un interlocuteur inattentif. Les banques qui veulent améliorer les services d'agences sans faire grossir leur réseaux et leurs effectifs sont en train de devenir de gros utilisateurs du téléphone pour ces applications. En France la Compagnie Bancaire a été un des premiers opérateurs bancaires à fournir la possibilité de suivre son compte et ses ordres de virements en passant par le téléphone sans intermédiaire humain.

D'ores et déjà les militaires préparent la guerre sans hommes. "Condor", le nouvel avion espion de la firme américaine Boeing vient de battre deux records : il a atteint l'altitude de 20 000 mètres et il a volé sans escale ni ravitaillement durant deux jours et demi ... sans pilote. Un avion qui non seulement  ne met plus en danger la vie du pilote en cas de conflit mais en plus autorise de sérieuses économies sur les installations nécessaires à sa survie
. Cette "Représentation Assistée par Ordinateur" ou téléprésence permet avec succès de remplacer et représenter l'homme par des automates. Ce n'est pas un hasard si la Nasa investit fortement dans ce secteur tout en levant le pied sur les programmes de recherche spatiale traditionnels. Les astronautes du futur resteront derrière leurs écrans : des robots-simulacres capables de résister aux milieux hostiles - ayant un minimum d'intelligence artificielle embarquée - feront le voyage à leur place,  à moindre coût, à moindre risque. "Ces astronautes feront de la téléprésence" souligne Scoht Fischer de la Nasa dont l'équipe travaille depuis cinq ans sur le système VIEW (Virtual Interface Environnement Workstation). 

L'aptitude de l'homme à se projeter mentalement sur le lieu de travail est capitale. La robotique met au point des simulacres, des exosquelettes, qui suivent fidèlement les mouvements de l'opérateur. Ce dernier a une combinaison et un casque de vision qui lui permet de voir le milieu de travail. La combinaison grâce à des senseurs spéciaux télécommande les mouvements - à l'identique - de l'exosquelette. Un procédé qui intéresse les firmes qui travaillent en milieu hostile, comme la COMEX spécialisée dans les interventions en plates-formes pétrolières off-shore profondes. D'ores et déjà les téléopérateurs en milieu critique utilisent des robots mobiles chargés de déminer un colis piégé, de surveiller l'intérieur d'une centrale nucléaire. Le sacrifice d'Anatoly Grichtchenko, le pilote d'hélicoptère qui accepta de survoler et de surveiller les entrailles ouvertes du réacteur de Tchernobyl, a conduit la société Tecmi à concevoir un engin télécommandé capable de mener à bien ces missions d'observation. Cette société vient de présenter son hélico miniature Vigilant au salon de la sécurité de Toulouse. Pesant 23 kg, il peut voler durant 90 mn en emportant à 6 000 pieds une caméra couleur haute définition. Le pilote manœuvre le Vigilant à partir d'un pupitre tableau de bord resté au sol, les militaires ont remarqué sa faible signature radar le rendant indétectable.

Autant de besoins qui contribuent à la généralisation du travail à distance : l'homme est terminal et il est virtuellement partout où peut l'amener le réseau sur lequel il est branché. Les NTIC facilitent les échanges dématérialisés, elles servent aussi de plus en plus fréquemment d'intermédiaires pour la téléconduite ou encore de substitut à des travaux dangereux ou pénibles. Ainsi le voilier géant "Club Med one" est piloté par un seul homme qui actionne la voilure de cinq mâts à partir de la timonerie grâce à une manette et quelques touches de fonctions. Autrefois une vingtaine de matelots y aurait à peine suffi. 

Dans un laboratoire de l’Université de Wadesa au Japon, des ingénieurs testent un robot capable de jouer du Liszt. Un premier modèle baptisé Wabot pouvait lire une partition contenant des airs simples qu'il restituait bruyamment sur un piano. Le nouveau modèle devrait maîtriser des exercices de doigté difficiles à partir de partitions plus élaborées. Il s'agit des précurseurs d'une génération de robots capables d'interventions complexes dans les services. Mais briguer un emploi dans le secteur tertiaire - même pour un robot japonais - c'est aller un peu vite en besogne. Les chercheurs en général contestent cette approche anthropomorphique de la robotique qui leur parait irréaliste
. Cette approche est une erreur qui s'apparente à celle du télétravail selon les principes d'organisation des manufactures du XXe siècle.  Si les robots ont été une solution à la productivité de l'industrie manufacturière, ce sont les outils et les moyens virtuels qui tiendront ce rôle dans les services du XXIe siècle. La RAO - Représentation Assistée par Ordinateur -, mine de rien met en cause cette tentation constante de créer des machines – des cyborgs - à notre image. Dans les pseudo-mondes ou cyberespaces notre image synthétisée et animée suffira. Les robots - eux - devant être d'abord conçus en fonction de leur environnement de travail spécifique. Pour l'instant, il semble en réalité plus habile d'améliorer l'interface homme-machine. L'homme va offrir à son cyborg (à son robot) - qui va le télé-représenter au travail ou dans un milieu hostile - la capacité d'apprentissage grâce à des prothèses spéciales communicantes via l'ordinateur. En retour, l'homme-terminal va bénéficier de sens nouveaux, artificiels qui sont en cours de développement. Nous bénéficierons de la vision artificielle assistée sur plusieurs longueurs d'ondes, par ordinateur, des capteurs tactiles spéciaux nous donneront des perceptions spécialisées du milieu, comme pour l'aiguilleur du ciel, le sous-marinier, le médecin.

Car, comme pour nous dérouter encore, les NTIC participeront au développement des sens artificiels et, puisque nous parlions de "mise en scène artificielle", à la modification des arts, des spectacles et même de la dramaturgie. Ah, une mise en scène virtuelle où nous serions un pseudo roi Lear! Et si Total Recall , ce film qui hésite entre la science fiction et le jeu d'arcades n'était que la démonstration de la future schizophrénie collective engendrée par les pseudo-mondes !?

Le développement symbiotique des sens artificiels

La télémétrie sert à mesurer une distance sans contact physique. L'extension des applications de la télémétrie associée aux centrales à inertie a permis des capacités de navigation et de perceptions à priori impossibles pour les seuls sens de l'homme. Aujourd'hui tel Alice au pays des merveilles, nous somme en train de passer dans un pseudo-monde immatériel dont les perspectives sont quasi illimitées. A Redwood City, l'équipe de Jaron Lanier de VP Research - déjà cité - qui fut à l'origine du Dataglove, gant sensitif permettant d'interagir avec les cyberespaces ou pseudo-monde a conçu une combinaison sensorielle capable de stimuler les cinq sens dans ces univers virtuels. Le Dataglove ou gant de données, s'enfile comme un vrai gant. A sa surface, des capteurs électrosensoriels sont reliés par un faisceau de fibres optiques à un Macintosh qui gère un logiciel graphique en 3D. Ce logiciel affiche sur un écran prothèse (des lunettes) l'image du décor et la main du manipulateur. Lorsque cette main bouge - donc la vraie - le décor s'anime en fonction des mouvements. Des applications de vision en relief, qui consiste à contraster la luminosité qui arrive sur chacun des yeux, seront sans doute au point bientôt.

Les sens peuvent être manipulés autant que stimulés. Pour simuler le travail ou le plaisir ? Pour le japonais NTT, le téléphone du futur devra être sensoriel afin d'établir une communication aussi complète que possible. Vision hédoniste pour ces deux chercheurs californiens qui travaillent sur le son du corps ! Ils ont branché un synthétiseur "Biomuse" sur un être humain et fait de ce dernier un homme orchestre. Les résultats ne sont pas probants - musicalement parlant - mais ces études illustrent surtout les recherches relatives à des nouveaux interfaces homme-machine... y compris à des fins ludiques. Ces domaines de recherche - dont celui encore très discret sur la sexualité à distance - en sont à leur tout début. Mais cela n'est encore rien : les chercheurs de l'université de Caroline du Nord à Chapel Hill tentent actuellement de mettre au point un système de vision de la "réalité virtuelle" appliqué à l'échographie tridimensionnelle. Grâce à beaucoup d'informatique et des lunettes spéciales, le médecin "voit" le foetus à travers la peau de la mère. L'image en relief qui s'affiche sur des lunettes semi-refléchissantes lui servant de terminal, ne l'empêche pas de voir. Le radiologue peut corréler ses palpations avec sa vision naturelle. Deux caméras fixées à son casque de vision repèrent grâce à une source d'ultrasons venant du plafond la position de sa tête, et donc de son regard, afin de caler l'image virtuelle qui lui est fournie
.

Plus fort : nous allons "entrer" dans la matière en nous projetant artificiellement à l'intérieur d'un système qui simule l'organisation des molécules. Ainsi dans le cadre des programmes menés à Chapel Hill un simulateur de réactions chimiques vient d'être mis au point. Les molécules sont modélisées par CAO puis présentées en trois dimensions dans un casque stéréographique. L'astuce a consisté à asservir un robot manipulé par l'opérateur chimiste afin de simuler la résistance théorique des composants moléculaires selon leurs niveaux d'énergie
. Nous sommes en plein travail virtuel. Recherches similaires au Média Lab qui a mis au point un exquis cadavre "virtuel" bourré d'électronique pour entraîner les apprentis chirurgiens. 

L'exploration des applications des réalités virtuelles nous amène à modifier fondamentalement l'idée que nous nous faisions des terminaux traditionnels. Ces exemples de simulations du réel qui manipulent nos perceptions, qu'il s'agisse de simuler un combat aérien ou une réunion à distance dans un pseudo-bureau, de faire un voyage dans la matière ou de visiter l’intérieur d’un bâtiment qui n’existe pas, sont devenus possibles lorsque l'homme a imaginé de nouvelles prothèses homme-machine. Le télétravailleur est plongé tel un scaphandrier dans un décor spécialement mis en scène. Grâce au "dataglove", il se voit avancer dans le décor, actionner une lampe, mettre en place ou manipuler des objets. La machine virtuelle comme dans l'exemple de l'oscilloscope Next s'inscrira dans cet univers immatériel. Nous serons dans des pseudo-mondes où nous projetterons notre image : nous serons alors des hommes virtuels, des simulacres au travail !

Indépendamment des nombreux prolongements philosophiques et sociologiques qui découlent de ces recherches, retenons surtout que l'homme devenu terminal peut désormais agir sur un environnement virtuel - immatériel  qui représente son univers professionnel. "Private Eye" est un écran graphique de quelques 3 cm x 3 cm qui fixé à un casque projette une image dans la rétine de son utilisateur sans empêcher ce dernier de voir ce qui se passe autour de lui. Ce système est en cours de développement dans une société start-up américaine. Réflexion Technologique à Waltham, Massachusetts. Il permet d'exercer de multiples activités en recevant en continu des informations. Par exemple on peut faire du télédiagnostic ou du télédépannage en gardant les mains libres. Des compagnies envisagent des applications facilitant l'utilisation des portables. Gilberte Houbant, journaliste de 01Informatique  parle dans le numéro du 21 décembre 1990, "d'un écran virtuel qui pourrait être à la vidéo, ce que le "walkman" de Sony a été à l'audio". Une gestuelle précise du télétravailleur, peut faire apparaître dans son casque des menus déroulants, des fenêtres, des informations nécessaires à son activité. Il devient possible de simuler le décor d'un bureau en ayant la sensation d'y bouger lorsque le visage se déplace.

Bien sûr, début des années 90, les sensations restent encore rudimentaires. Dès 1962, Morton Heilig créa le Sensorama qui fut une première tentative de simulation multiperceptive très sophistiquée : vision stéréo en relief, siège  vibrant, air ventilé, banque d'odeurs pour une course folle en moto à travers New-York. Plus récent, le parc de loisirs des studios Universal présente des applications de l'image de synthèse tri dimensionnelles "the fantastic world of Hanna Barbera", dans une salle équipée de fauteuils qui tremblent en fonction des scènes à l'écran pour accentuer les effets de vitesse et d'accélération. Retenons que, dès lors qu'une nouvelle industrie des réalités virtuelles est en cours de développement, nous en verrons les premières applications en entreprise avant la fin de la décennie, dans le secteur de la recherche médicale par exemple.

Les débuts de la « création » assistée par ordinateur

Les premiers médicaments sont le fruit d'observations cliniques et pharmacologiques plus ou moins fortuites. Au début du XXe siècle, on ne savait pas décrire précisément les spécificités physiologiques et moléculaires des produits chimiques employés. Le sens de l'observation et l'intuition de quelques grands chercheurs ont permis ainsi la découverte de la quinine et des antibiotiques. Plus tard, on commencera à décrire une action ou les interactions chimiques des molécules en déterminant les propriétés de ces structures, de ces molécules ou virus
.

Grâce à la connaissance des propriétés de ces structures, les techniques informatiques vont pouvoir améliorer l'exploration de la pharmacopée. L'informatique va permettre de reconstituer des séquences d'analyses lors "d'expériences artificielles" comme par exemple de simuler les effets d'une drogue sur certaines protéines et sur les récepteurs de l'organisme humain. Des séquences de tests confrontant les propriétés spécifiques de certains corps chimiques stockés en données informatiques vont améliorer le caractère prédictif des interactions. Ce qui va faciliter "l'invention" de nouvelles molécules de synthèse en fonction de leurs effets simulés sur l'organisme. Marcel Hibert, un chercheur de Marell Dow Research à Strasbourg, souligne qu'on a ainsi pu obtenir plusieurs molécules qui ont présenté une affinité - donc une efficacité - cent fois supérieure aux molécules usuelles
. Comme le Tagamet, un anti-ulcéreux gastrique très efficace. A l'heure actuelle, une synthèse organique traditionnelle revient à 10 000 F. Des groupes comme Roussel Uclaf ou Rhône-Poulenc pratiquent de 5 000 à 10 000 synthèses moléculaires par an, ce qui représenteraient une dépense annuelle d'au moins 50 millions de francs. Ces techniques de "CAO", Création Assistée par Ordinateur (terme un peu provoquant pour qualifier cette toute nouvelle capacité à inventer) utilisent des images de synthèses en permettant de réduire d'un facteur 5 à 10 le coût des recherches moléculaires. 

En même temps, les banques de données constituent progressivement une intéressante base de connaissance sur des matériaux ... immatériels et les combinaisons les plus prometteuses ! Aussi, les applications des NTIC en matière de bases de connaissances vont conduire bon nombre d'entreprises à obtenir une meilleure productivité de leur matière grise. Cette productivité "remontant" en amont de la fabrication, dans les domaines de la Recherche - Développement, à savoir, dans la conception et les tests de produits. Des données numérisées qui sont ou seront, partageables grâce aux télécommunications. A l'exemple des bureaux d'études et des méthodes d'IBM, qui dispose d'une cinquantaine d'établissements de recherches dispersés dans le monde
. Grâce à quoi, nous pourrons obtenir à distance, sur des tables traçantes des configurations de paysages, de cartographies urbaines ou encore de nouvelles pièces usinées directement à partir d'un ordinateur. Il s'agit d'économiser le temps et l'énergie dépensés par les hommes et les équipes de conception pour mettre au point une maquette ou des prototypes de produits issus directement des ordinateurs. 

La création assistée par ordinateur vient de s'offrir pour cela un instrument magnifique : la stéréolithographie . Elle permet de créer des pièces volumineuses façonnées à l'aide d'un laser piloté par un programme de CAO en trois dimensions. Ce procédé consiste à façonner, dans un bac, une résine acrylate qui photopolymérise couche après couche et se durcit en suivant les contours des coupes successives de la pièce selon les indications du fichier CAO. Cette petite révolution a été mise au point aux Etats-Unis mais aussi en France par Olivier de Witte, de Spectra - Physics, permet la réalisation de maquettes en matière plastique avec des gains de temps considérables : deux jours au lieu de deux mois en CFAO classique
. Une technique qui permet sans aucun usinage, ni moulage d'obtenir des pièces de formes complexes, directement issues de leur modélisation par les logiciels de CAO 3D. Un enjeu majeur pour les bureaux d'études comme ceux de General Motors, qui n'éditent pas moins de 25 000 maquettes par an avec ce procédé. L'opération dure une dizaine d'heures. Un donneur d'ordre qui fournit sa disquette CAO reçoit sa pièce stéréolithographiée dans la semaine. A terme, certains utilisateurs, comme les designers, envisagent de coupler ce procédé avec les techniques de moulage, d'autres avec des matériels de prise de vue vidéo afin d'obtenir des sculptures automatiques. Un procédé encore à son tout début mais qui se répand comme une traînée de poudre aux Etats-Unis. Chez Laser-vision, un des développeurs du procédé à Saclay, on parle déjà d'en faire une technique de moulage pour pré-séries. Enfin, le modelage par laser va permettre de matérialiser en trois dimensions des "objets mathématiques" complexes - qui n'existaient pas dans le monde habituel - à partir d'un bain de résine.

Applications symboliques : le signe a maîtrisé et dominé la matière. Le signe numérisé offre à notre civilisation de nouveaux horizons, fussent-ils artificiels, vertigineux. Dans un monde du 21e siècle économe de l'énergie fossile et de la peine de l'homme, nous évoluerons dans des représentations de la réalité, à distance, en accédant à un nouveau sens des choses de la vie. Nous aurons la capacité à tout moment de matérialiser économiquement certaines de nos innovations ou de faire partager et de communiquer- autrement – notre conception du monde. Le clerc de l'époque de l'écriture, de l'ère de la scribalité a vécu. Voici arrivé l'homme-terminal et avec lui un univers bien particulier dont nous devinons à peine les caractéristiques en cette fin du 21è siècle. Un homme qui ne pourra bientôt plus - telle la parabole de l'aveugle et du paralytique - travailler et vivre sans être en symbiose avec des NTIC, connecté à cette prothèse indispensable que sera devenu son terminal !

L'avènement de l'Homme-Terminal

L'homme-terminal fait partie des 60 % des cadres et employés du tertiaire qui travaillent régulièrement sur des symboles via les NTIC. Avec les immenses progrès de la programmation, le codage binaire des langages informatiques s'est progressivement transformé en symboles. Ceux-ci sont, nous l'avons vu, une représentation numérisée de la réalité. Mais là ne s'arrête pas le rôle déjà majeur des applications des ordinateurs : une symbiose progressive et bénéfique s'établit entre eux et l'homme. Aux journalistes qui demandaient au vainqueur d'une course navale qui de lui ou de son ordinateur avait gagné ce dernier répondit que la question était mal posée : seul il n'aurait pas gagné mais placé dans la même situation, l'ordinateur non plus. C'était tous les deux en complémentarité qu'ils étaient devenus champions du monde
.

Des sommes énormes sont dépensées pour améliorer la convivialité des systèmes informatiques, rendre plus accessible et attractif l'utilisation des terminaux. Le fondateur de l'ARC (Augmentation Research Center) installé à Menlo Park en Californie, Douglas Engelbart, était convaincu que l'ordinateur pouvait s'adapter aux activités supérieures de l'homme. Pour lui, avec un ordinateur les individus pourraient communiquer rapidement et facilement. En 1968, invité à participer à une importante conférence à San Francisco, il décida de profiter de l'occasion pour démontrer la justesse de thèses qu'il défendait sans grand succès depuis vingt ans. Ce jour là, à San Francisco, il abandonna toute explication pour en faire un spectacle. Installé à une étrange console, sur l'estrade du Civic Auditorium, Engelbart portait un casque radio semblable à celui d'un pilote. Il s'adressait à son auditoire à l'aide d'un microphone HF qui lui laissait les mains libres. Une antenne reliait sa console et son écran à un ordinateur central situé dans son laboratoire à 65 km de là. Il fit ainsi apparaître des échantillons de documents qui se superposaient sur son visage projeté sur un grand écran disposé derrière lui. Le présentateur montra en manipulant une petite boîte pourvue de roues invisibles, comment il était facile de manipuler des images, des fichiers, de corriger des textes. Connu sous l'appellation technique d'"indicateur de coordonnées pour système d'affichage", la souris inventé quatre ans plus tôt par Engelbart, permettait une interaction homme machine qui stupéfiait la salle et lui valut une véritable ovation
. La reconnaissance du marché vint plus tard, à partir des travaux que reprit son équipe, partie à Palo Alto dans les laboratoires de la Xerox Corporation. Engelbart ne savait pas alors qu'il faisait partie de ces chercheurs qui ont lancé un gigantesque bouleversement de la culture humaine car aujourd’hui ces interfaces interagissent sur l'organisation même de la pensée de leurs utilisateurs et sur leurs façons de travailler.

Une tendance qui s'accentuera au fur et à mesure que des prothèses nouvelles feront tomber les frontières entre l'esprit et la matière. Hybridation favorisée par l'évolution des façons de travailler dans une société caractérisée par une circulation croissante de l'information, du signe. Tout passe par ces terminaux de communication qui se sont infiltrés partout et qui font désormais partie du statut catégoriel, du sentiment d'appartenance pour certains membres de l'entreprise à un cénacle de privilégiés capables d'accéder à des informations confidentielles. Caste professionnelle branchée sur le futur, ou tout simplement forme différente de cohésion sociale ou professionnelle pour des gens qui voient leur espace-temps conventionnel déstructuré ? L'homme- terminal voit sa journée émiettée entre de nombreuses tâches ; tâches de fond ou réactivité à des événements imprévus qui le sollicitent d'autant plus fréquemment que les télécommunications l'ont branché sur la "sono mondiale". L'homme-terminal est devenu soit un récepteur, soit un émetteur privilégié de la vie sociale et économique de la société post-industrielle : il est un commutant.

La commutation ou le travail en miettes

"Combien de coups de fil donnez vous par jour pour préparer le journal de 13 heures ?" - "Je ne les ai jamais comptés. Mais je dois approcher la centaine", répondit Jean-Claude Bourret présentateur d'une chaîne de télévision française. Avec cinq lignes directes et trois lignes indirectes à son bureau, deux téléphones sans fils, huit lignes pour ses assistants, trois lignes de téléphone à son domicile; avec en sus, un répondeur-enregistreur, un télécopieur, un téléphone de voiture et un pager Alphapage
, JC Bourret est le commutant type. Il "commute" c'est-à-dire qu'il passe rapidement d'un sujet à un autre, d'un problème à un autre, en émiettant son temps entre tous les thèmes de travail qui vont occuper sa journée et permettre la réalisation de son journal télévisé. 

Ce phénomène de "commutation" a été constaté aux cours d'études consacrées à la fonction de direction par Henri Mintzberg, spécialiste du management aux Etats-Unis. A contrario de l'idée reçue selon laquelle ces patrons planifient, organisent et contrôlent. Les enquêtes montrent qu'ils sont en réalité engagés dans une suite d'activités pressantes, brèves, variées et discontinues qui ne leur laissent pas de recul. Il n'y a pas de tâches de routine ; une étude sur 56 managers américains de premier  plan a montré qu'ils traitaient en moyenne 583 sujets par journée, consacrant à peine quarante-huit secondes à chacun d'eux
.

"Il faut avoir exercé ce qu'on appelle les grands emplois pour savoir à quel point ils détournent de la réflexion. Les journées hachées menu, les coups de téléphone, les audiences, la lecture cursive des documents, ne laissent aucun temps ni, ce qui est pire, aucune énergie pour l'effort qu'exige la mise en ordre des idées. On acquiert l'habitude de réagir à un propos, à une note, à une attitude, à un événement. On perd celle de réfléchir, d'insérer dans un ensemble le fait qui a déclenché le réflexe. On glisse de plus en plus rapidement, de plus en plus adroitement, à la surface des choses. On ne raie même plus la glace. Et puis, un jour, devant un trou imprévu dans l'horaire, on se découvre incapable d'utiliser ce vide et on prend conscience du sien. ( Jacques de Bourbon Busset)

Pour ces "zappeurs fous" les NTIC ne présentent aucune gène; au contraire, elles leur donnent plus de capacité à agir et à déborder d'activités : ils sont virtuellement partout. Ils privilégient, nous dit-on, les informations orales, les coups de téléphone, les réunions et les rencontres ;  66 % à 80 % du temps des managers sont consacrés à la communication verbale. L'analyse des agendas de 160 dirigeants britanniques démontre qu'ils ne travaillent une demi-heure ou plus sur un même sujet qu'une fois tous les deux jours
.

Branle-bas de combat dans les entreprises. Les NTIC cassent les intermédiations physiques classiques. C'est le cas pour le télé-marketing, les téléacteurs, le téléachat ou encore la télévente. Chaque progrès technique en matière de communication est l'occasion de constater que les NTIC transforment nos relations avec notre environnement. Le travail "taylorisé", routinier des employés et des cadres chargés des écritures, chers à Courteline, n'a plus grand chose à voir avec le travail de la majorité des employés ou cadres actuels. Autrefois peu ou faiblement sensible à l'extérieur, aux interactions avec la clientèle et le public de son  organisation, le travail administratif relevait globalement d'une bonne maîtrise d'un ensemble de tâches élémentaires faiblement variables. L'irruption du téléphone dans les services vers la fin des années 1950 a perturbé ce bel agencement. Pour le personnel est apparu un problème nouveau de connectivité directe avec l'extérieur de son organisation. La multiplication des sollicitations l'obligea à gérer et faire face en temps réel à une multitude de situations. Nous allons en quelque sorte "commuter" en phase avec les autocommutateurs du téléphone. C'est-à-dire des équipements qui établissent les liaisons avec les nombreux interlocuteurs, qui, via le maillage des réseaux de télécommunications, vous sollicitent ou sont sollicités par vous. La personnalisation du travail, des décisions y gagnera, parfois... Mais de nouvelles pertes d'efficacité apparaîtront au point d'amener certaines entreprises à spécialiser les services d'accueil téléphonique. Avec ou sans l'usage des NTIC, ce "zapping" permanent de l'homme moderne émiette son temps en de multiples contacts et modifie sa façon de travailler. 

L'homme-terminal partage son temps entre plusieurs tâches et suit ses projets à partir de lieux différents. Ses déplacements deviennent une perte de temps et d'argent. Pour lui, les messageries, le courrier électronique, les bases de données spécialisées sont devenus des outils indispensables. Des outils qui transforment aussi les liens entre les  membres de groupes de travail dans une organisation. Il devient possible de produire des documents ou de travailler à plusieurs - à distance sur des projets coordonnés par un animateur. L'ordinateur Next, nous l'avons déjà souligné, à l'instar des systèmes informatiques dédiés aux services télématiques fortement sollicités en communications, utilise sa puissance pour faciliter les interfaces utilisateurs. Des interfaces qui traitent les données, le texte, l'image, la voix indifféremment. L'intelligence artificielle trouve un champ fertile dans les applications de recherche assistées par ordinateur dans les bases de données. Elles permettent dans un mode dit hypertexte et multimédias de passer d'un programme à un autre sans difficulté  du texte à une image sonorisée. Cette capacité de naviguer dans des bases d'information selon un schéma organisé ou déductif se fait sans que l'utilisateur se rende compte en quoi que ce soit de l'impressionnante puissance des logiciels qui ont rendu cela possible. Cette approche, qui prend le nom de "groupware", sur laquelle nous aurons l'occasion de revenir plus loin, désigne l'utilisation collective d'un système informatique. Bien que physiquement distant ce groupe est virtuellement en mesure de travailler ensemble pour animer des réunions ou recueillir des avis (type méthode Métaplan), enrichir et fertiliser des échanges d'experts (type méthode Delphi) quasi en temps réel. Cette application du travail à distance en groupe de projet, partie des Etats-Unis, reste à vrai dire encore embryonnaire, expérimentale. Mais le mouvement est irréversible malgré les réticences d'utilisateurs encore trop peu familiers du travail en groupe et mieux encore, à distance !

Il suffit d'observer le développement des activités de télé-formation, des systèmes experts associés aux applications de télé-consulting pour constater la multiplication des occasions de travailler en groupe via les NTIC. Les commutants sont branchés ! Et l'industrie mondiale des NTIC se penche avec sollicitation sur ces nouveaux consommateurs de ressources techniques avancées et de téléservices sans cesse plus sophistiqués.

Le Bureau Nomade

Nomades ou sédentaires, outils embarqués ou services à disposition, la diffusion très large des NTIC maille progressivement l'univers des hommes-terminaux. Dans un premier temps, les NTIC vont permettre à l'homme de ne pas perdre de temps dans ses liaisons avec des organisations modernes et complexes. Dans un univers physiquement discontinu qui brise la division traditionnelle entre le travail et la vie personnelle, l'entreprise qui veut garder des collaborateurs efficaces doit leur reconnaître une certaine autonomie. Operator - Bip-bip - Radiotéléphone -Balise - Pager. le territoire se couvre d'une maille qui vascularise les endroits considérés hier comme inaccessibles.  Le train, l'avion, la voiture, la maison au fond du Morvan. Le téléphone mobile qu'on garde chez soi ou dans son véhicule est le seul moyen de garder le contact que ce soit pour des raisons professionnelles ou personnelles. L'homme-terminal est invité à ne pas perdre son temps : sa route est parsemée de galets communicants. Et le téléphone n'est déjà plus associé à un lieu, à un appareil, mais à un individu.

Le TGV installe des publiphones dans ses rames. Les taxis londoniens s'équipent de radio-téléphone cellulaires ; la compagnie hollandaise KLM met le téléphone par satellite sur ses Boeing 747 : l'homme-terminal, nomade d'un nouveau genre, a toujours une prise NTIC à sa disposition. Heureusement ! Pourra dire Serge Bromberg producteur indépendant qui ne se déplace pas sans son portable. Il lui doit  en effet une fière chandelle! Aux Etats-Unis un distributeur lui avait proposé pour 100 000 dollars les droits pour la France d'un superbe film en couleurs It is a Wonderful Life  de Frank Capra. La consultation à distance de sa base de données, de plus de 10 000 titres, devait lui apprendre que le film était en noir et blanc et qu'il avait été colorisé et déjà diffusé trois fois en France mais surtout... que les droits étaient tombés dans le domaine public
.

La mission d'étude "le travail et l'entreprise en 2005", du commissariat général du plan, prévoit que les 12 % d'actifs utilisant des NTIC en 1986 passeront à 32% en 1990 et qu'en 2005, il y aura dans les bureaux un micro-ordinateur ou un terminal par employé. La miniaturisation et l'intégration croissante des fonctions des outils bureautiques, la baisse continue de leur coût  (en 1990, un télécopieur revient à 2 000 F au Japon
) permet d'envisager le bureau portable pour le plus grand nombre. 

Chez Kenzo, fabricant du prêt à porter de luxe, les vendeurs sont équipés de micro-ordinateurs portatifs. Ils les utilisent lors des défilés dans les nombreux salons professionnels dans lesquels ils se déplacent constamment. Ils saisissent en quelques heures la plus grande part des ventes qu'ils réalisent à ces occasions. Sur les 2000 experts comptables de KPMG, la Fiduciaire de France, 500 sont déjà équipés de portables. Les portables leur servent à terminer chez eux les travaux en cours. Surtout au moment des bilans où tout le monde est sur la brèche. Ils travaillent aussi en temps réel chez leurs clients. Résultat : cette entreprise a réussi à augmenter son chiffre d'affaires sans gonfler ses effectifs. Les comptables assurant  eux-mêmes leurs notes, leurs courriers et leurs rapports
.

Le poids est encore un obstacle qui tombera bien vite. La société Compaq a lancé un portable "extractible" de son micro de bureau ceci afin d'éviter, pour les nomades, les fastidieuses recopies de notes et de fichiers. Les NTIC sont embarqués de plus en plus fréquemment par les professionnels en déplacements. Le "bureau sur les genoux" présenté par Ricoh en 1989 au Comdex de Las Vegas pèse lui 1,3 kg, et coûte 540 à 1 000 dollars selon les options.

Parce que les hommes de l'entreprise bougent de plus en plus tout une industrie de communications mobiles se développe. Le projet européen Locstar
 envisage le repérage, puis l'échange de messages avec des hommes terminaux itinérants vers 1993. On prévoit 400 000 mobiles ainsi équipés pour l'an 2 000, essentiellement des flottes de grands routiers qui resteront en liaisons constantes grâce au réseau satellitaire. D'ores et déjà les sociétés Mannesman et Fapi commercialisent des systèmes embarqués qui suivent le bon déroulement des livraisons. A Hong Kong où l'on travaille 7 jours sur 7, la mode des "objets nomades " est telle qu'on trouve un pager  pour 9 habitants. Le pager est cet avertisseur sonore capable de donner le numéro de l'appelant et un bref message comme Opérator ou Alphapage en France. Il s'agit d'être joignable à tout moment car la rapidité est essentielle dans les activités de services.

Il est pour le moins significatif que le radiotéléphone portable soit promis - selon les spécialistes de Plessey Communications en Grande-Bretagne - au moins au tiers des usagers habituels du téléphone, ce qui représente 3,77 millions d'usagers dès 1995, certains plus optimistes parlent de 50 % de taux d'équipement, car le téléphone portatif serait fourni par l'employeur pour les besoins professionnels...  Tout le monde sera vite d’accord le portable ayant cette faculté d’être un outil indifféremment utilisable pour des raisons personnelles ou professionnelles. Illustrant une fois encore la fin des effets frontières entre sphère privée et professionnelle. 

Les NTIC font parties des ressources embarquées de chacun. Ainsi pour le nomade, grâce aux réseaux satellites, du fin fond de régions démunies de toutes infrastructures il devient possible pour un investissement de 400 000 F de suivre en temps réel la guerre du Golfe, comme il est possible de suivre la progression des travaux d'une équipe de géologues au Brésil ou d'un bateau dans la course en solitaire autour du monde. Bref, le bureau devient virtuel afin de nous suivre partout.

Le bureau virtuel

Toutes ces applications ne vont pas sans poser des problèmes d'adaptation, notamment de coordination et d'animation des équipes sur le terrain. "Les vendeurs ne voient plus les commandes, ils ne connaissent pas les résultats de leurs homologues ; ils ne participent pas aux décisions stratégiques et sont rarement informés quand celles- ci sont prises" affirme ce spécialiste de la distribution de Gamma International, "conséquences : la force de vente travaille sans filet et se démotive rapidement". C'est une des raisons qui a amené la société française Génésys à lancer un système qui permet de tenir des réunions par téléphone - ou téléréunions - simplement en organisant un rendez-vous téléphonique. Une approche plus sophistiquée permet de lancer la téléréunion grâce à un automate qui appelle chaque participant. On peut même si nécessaire inviter une tierce personne dans cette salle de réunion virtuelle.

Ces nouveaux télétravailleurs nomades qui se substituent aux "pendulaires" sont, grâce aux réseaux, des consommateurs privilégiés des équipements bureautiques et même domotiques. Les cols blancs désertent des bureaux qui deviennent virtuels. Pour l'homme-terminal l'espace de travail est devenu discontinu, mais le travail, lui, reste permanent. Il lui est possible d'assurer le suivi de ses dossiers de chez soi, de son hôtel, de chez son client, de sa voiture ... Christian Marchandise, président de Télémarket, supermarché à domicile français, en témoigne dans une interview au mensuel "Affaires économiques"  de décembre 1989 : "Nous avons six sites différents. Mes collaborateurs et moi-même, nous sommes toujours en déplacement. Je ne vois pas où et comment je pourrais passer une centaine de coups de fil quotidiens, ailleurs que dans ma voiture. Pour moi, il n'y a aucune différence avec un téléphone de bureau"

Les services bureau, sans bureau ou ... hors bureaux font florès. Ils ont des débuts difficiles. En 1982 la société Europmicro, essayait sans grand succès de lancer en France le système portable "ISF1" de télétransmission sans fil développé par la Geet à Hambourg (RFA) où se trouvait une importante installation portuaire pour le contrôle des mouvements des transports et containers par les douanes. Ce système avait l'avantage de permettre le dialogue radio avec le site informatique central. A la même époque Sogelog proposait un système de téléchargement de progiciels qui permettrait de payer l'utilisation de ces logiciels en fonction de la consommation effectuée. Les choses ont bien changé depuis, les constructeurs les plus importants envisagent de nouveau la facturation à la "consommation" des utilisations de leurs logiciels afin de les rendre accessibles au plus grand nombre. Par ailleurs les puces du super-commutant branché ont produit de petites merveilles. Comme ce système d’ordinateur téléphone qui, muni d'une batterie ultra-légère, permet de renseigner les livreurs sur leur prochaine destination. Utilisé pour la première fois au monde dans le grand public mi-85, il est distribué par Hutchinson Mobile Data qui fournit ces systèmes à la police et aux pompiers
. Il est en cours d’installation dans les taxis un peu partout.

S'affranchir de l'espace - et donc du temps - est devenu l'obsession de nombreux cadres et patrons actifs. Dans cet immense bureau virtuel qui nous dispense de nous enfermer entre les quatre murs de notre siège social. Chacun constate l'infiltration des NTIC et leur rôle croissant sur le terrain, en dehors des espaces traditionnels qui leur étaient réservés dans les bureaux. 

Le Minitel est devenu - aussi - un outil de chantier, notamment dans le BTP à la fin des années 1980. Le service télématique Alcom a été développé par deux sociétés lyonnaises Algoe et MG2 Télématique. "Suis-je convoqué à cette réunion? que s'est-il dit à la précédente ? Le planning d'exécution a-t-il été modifié ?".  "Dès que nous avons une information à diffuser, nous l'entrons dans la banque de données. Elle devient alors instantanément disponible. N'importe quel utilisateur peut en avoir connaissance en pianotant un code et un mot de passe" explique ce maître d'oeuvre du chantier du Carré d'Art de Nîmes à un journaliste de 01 Informatique (29-06-90) - "Alcom permet une diffusion ciblée des informations du chantier auprès des différents intervenants"... Ce que confirme un menuisier sous-traitant. "Avant Alcom, il m'arrivait d'être bloqué deux heures dans une réunion, alors que j'étais seulement concerné par ce qui se disait dans le premier quart d'heure"... point de vue confirmé aussi par un entrepreneur en plomberie, qui de chez lui "prépare une grande partie du travail de la semaine en quelques minutes, le dimanche soir, tranquillement installé devant son Minitel" avec la garantie de l'accusé de réception.  Pour le maître d'oeuvre c'est la possibilité de suivre le chantier au jour le jour pour en améliorer la coordination et répercuter très vite toutes les décisions prises en réunions de chantier. Cette continuité de l'exercice du travail indépendamment du lieu d'activité traditionnel grâce aux NTIC sera une des caractéristiques de l'Entreprise Virtuelle.

L'homme-terminal est devenu le produit logique d'une civilisation en transformation. "Accro" de ces voies électroniques qui transforment sa vie et son travail, il devra pour négocier avec les nouveaux clercs, maîtriser ces drôles de machines. Et les dirigeants des entreprises plus que quiconque. Car, pour paraphraser Lévi-Strauss parlant de l'écriture, "l'apparition des NTIC favorisera l'exploitation des hommes avant leur illumination". Voilà pourquoi il est vain de trop espérer d'elles. Malheur au faible, malheur à homme qui, face à son terminal, ne sait pas sur quel bouton appuyer ! Et malheur aussi à ceux qui n'auront pas identifié le nouveau cadre de référence technico-économique des entreprises post-industrielles, les singularités de la relation mutualiste entre l'Entreprise et les NTIC. 

TROISIEME PARTIE

L'ENTREPRISE VIRTUELLE

"De plus, personne ne possédera d'esclave, homme ou femme"

Mais alors, un vieux devra se servir tout seul ?

Pas du tout, je rendrai tous les objets voyageurs

Quels avantages en tireront les hommes  ?

Chaque ustensile s'approchera tout seul quand on l'appellera.Table,

présente-toi, dresse-toi toute seule !  Petit sac à  farine, commence à pétrir !

Carafe, verse ! Où est la coupe ? Veux-tu aller te laver ? Pâte, lève !

Poisson avance-toi ! J'amènerai les bains chauds à domicile pour mes amis

par un aqueduc si bien que, pour chacun, ils couleront de la mer dans

sa baignoire. Et on dira à l'aqueduc : "Arrête l'eau". Puis le pot à savon

viendra à l'instant de lui-même, ainsi que l'éponge et les sandales.

Cratès
 Les Animaux Sauvages

Les trois dons de la Virtualité

Virtuel : Qui dispose de toutes les possibilités d'être réel,

                             

d'être virtuellement, c'est-à-dire pratiquement capable de ...

Le Sicamob est un des plus importants organismes coopératifs du Finistère. Cette société de négoce en bovins de Guerlesquin. En 1990 , elle réalise 13 milliards de francs de chiffre d'affaires. Elle a lancé début 1991 un service télématique de ventes aux enchères, Bovi 2 000. 

Ce service de télé-enchères par Minitel complète les marchés traditionnels ; il évite à certains acheteurs et vendeurs de se déplacer. Les uns et les autres se connaissant en général bien dans un secteur où la confiance est indispensable
. La vente se tient une fois par semaine. Les acheteurs connectés des abattoirs de la région reçoivent par télécopie le matin de la vente le catalogue des lots proposés. Dans l'après-midi, dès l'ouverture des enchères à 14 h 45, un  responsable des ventes de la Sicamob, à partir d'une console, rappelle les caractéristiques des lots. Les acheteurs disposent d'un terminal avec un boîtier spécial et d'un téléphone pour relancer sur les mises  à prix. L'animateur des ventes surveille le bon déroulement des enchères, la conclusion des offres est confirmée ensuite par télex. Un service de ramassage des animaux étant organisé dans la foulée pour livrer les bestiaux aux abattoirs. La Sicamob facture 1 % du montant de la transaction électronique à l'acheteur  et 1,5 % au vendeur. L'informatique de la Sicamob conserve les données des transactions. Il lui sera sans doute possible un jour de faire fonctionner cette salle des ventes aux enchères de façon continue. D'ores et déjà un catalogue télématique est disponible en permanence pour les acheteurs institutionnels qui ont déposé des cautions à la Sicamob. Le système, depuis sa mise en oeuvre, enregistre une croissance de  ventes de 26 %, soit un chiffre d'affaires pour le dernier exercice de 98 millions de francs. La salle des ventes aux enchères de la Sicamob, on l'a compris, est virtuelle. On a, grâce au NTIC, adapté et simulé à distance les ventes à l'horloge des marchés traditionnels. Une salle des ventes qui a désormais une audience nationale et qui lui procurera  à moyen terme une croissance du volume de transactions réalisées. Simple, génial, la vente électronique à distance ! Nous voici déjà impatients d'en rejoindre les pionniers. Gare, la perspective est trompeuse. 

Les règles qui régissent l'entreprise traditionnelle ne s'appliquent pas toujours à l'entreprise virtuelle. Société post-industrielle par excellence l'entreprise virtuelle ne relève pas des activités manufacturières de production, elles les transforment. Aussi son cadre de référence économique, socioculturel rompt avec le passé et les pratiques habituelles. Pour n'avoir pas su s'adapter aux défis correspondants, plus de la moitié des services télématiques en  France ont dû cesser  leur activité. Les sociétés de vente par Minitel, y compris les plus connues, comme Caditel, Télémarket, les Grands Boulevards, la Voie Express, ont dû se résoudre à prendre le temps de bien maîtriser les problèmes de logistique complexe de la fiabilité des paiements, des livraisons, pour fidéliser leurs clientèles.

Les NTIC ont des impacts inattendus : les campings de la Région Provence-Côte-d'Azur n'ont pas voulu  mettre leur disponibilité en places dans un serveur télématique, par peur du fisc, raconte Dominique Doré, conseil en télématique
. Dans un autre registre, si l'informatique  a facilité  la mise  en place de la  bourse en continu, elle a aussi amplifié le phénomène des  "bulles spéculatives" lors du déclenchement  automatique des ventes. Constat similaire pour la Sicamob dont le système des ventes aux enchères accentue les tendances baissières ou haussières d'un marché toujours spéculatif. En 1984, lors d'une étude de faisabilité d'une application de vente aux enchères par Minitel pour un marché aux fleurs, le projet techniquement viable avait été abandonné. Le système envisagé modifiait fondamentalement les rapports économiques entre les acheteurs en gros et les producteurs. Ces derniers proposaient des plantes en pots et des fleurs coupées. Ils étaient tenus de liquider leurs lots aux enchères de la matinée. Sinon, ils risquaient de perdre leur marchandise. Certains acheteurs grossistes, pressés par des ordres fermes et urgents, achetaient au plus haut s'ils voulaient charger prioritairement les camions disponibles tôt le matin. Depuis des lustres,  entre ces deux contraintes, jouaient l'offre et la demande. Avec les enchères télématiques, les lots étant proposés avant préparation, les producteurs de fleurs n'étaient plus obligés de couper la totalité des fleurs mises aux enchères. Ce qui leur aurait permis de mieux réguler leur offre en maintenant leurs prix au plus haut. Ce que les acheteurs, habitués à dominer le marché, et discrètement interrogés, n'auraient jamais accepté.

L'entreprise virtuelle  vit toujours en symbiose avec l'entreprise traditionnelle à qui elle offre des capacités nouvelles, en la transformant. Les NTIC permettent de projeter l'ombre téléportée d'une représentation virtuelle d'un homme, d'un lieu, d'une fonction, d'une activité, après avoir fait des objets et des outils. Il s’agit d’un « artefact » qui capte et organise grâce aux NTIC les flux physiques et les flux immatériels d'information d'une entreprise pour en tirer plusieurs avantages au profit de l'ensemble de l'organisation, à faible coût et si possible avec un investissement minimum. 

Plutôt que de tenter une quelconque théorisation de l’entreprise virtuelle, nous allons étudier leurs effets sur les entreprises, explorer les particularités, les trois "dons" de l'Entreprise Virtuelle :

L'homme multiplié   nous montre la capacité à l'ubiquité, à être virtuellement et simultanément "télé-présent" en des lieux multiples. L'exemple que nous avons choisi pour introduire l'homme multiplié montre bien un mode de captation illustrant l'ambiguïté de  la  notion de symbiose : symbiose parasite ou symbiose bénéfique  ? Bénéfique  est notre réponse car  elle dope l'organisation traditionnelle comme le font les symbioses organiques, par exemple grâce à des bactéries qui permettent les dégagements d'azote indispensables au bon développement de certains arbres et de certaines cultures. 

L'entreprise qui ne dort jamais   traite de cet autre don de la virtualité: l'omniprésence. Même si le pilote part aux champs, l'entreprise préserve le maximum de ses capacités opérationnelles. 

Neuroconnexion : les monopoles du savoir  nous ouvre une perspective sur les vieux rêves de l'omniscience. Grâce aux réseaux, les doigts  dans la tête du savoir du monde, nous élaborons une économie du futur dont les références économiques actuelles ne suffisent pas encore à cerner et à comprendre parfaitement les impacts.

Enfin le chapitre, Sono-mondiale : bienvenue au club , montre comme la vascularisation et la structuration des télécommunications vont avoir un  impact considérable sur le fonctionnement et l'organisation de l'entreprise virtuelle. Mobiles, ses implantations évolueront au gré des affaires locales, des avantages offerts par une région et des nouveaux centres de profit favorisant  les activités "off shore". Plus dérangeant pour l'honnête homme du XXe siècle, la constitution de "réseaux corporate", les réseaupolis, va contribuer à la perte de souveraineté de l'entreprise  post-industrielle qui se branche sur la sono  mondiale . Entrer  dans ce club encore très fermé implique la prise de conscience de la formidable révolution copernicienne qui est en train d'ébranler les entreprises jusque dans leurs fondements stratégiques traditionnels. L'entreprise virtuelle est réseau et cela change bien des choses.

"Etre homme, c'est se sentir .... comme une multiplicité d'être virtuels, et être artiste, c'est amener... ce virtuel à l'existence".
                                                                                         Thibaudet

L'homme multiplié

Max Headroom, le simulacre de Channel V, amuse ou dérange mais jamais Max n'intéressera autant un chef d'entreprise que Pierre. Ce dernier est  le vendeur dont rêve tout chef d'entreprise. Pierre est un homme multiplié, célèbre, car c'est lui qui lança en France, le 5 octobre 1987, la première émission de télé-achat : le Magazine de l'Objet sur TF1. Pierre Bellemare, déjà très connu pour ses talents de conteur sur la chaîne de radio Europe N°1, sera un des pionniers de la vente directe par le canal de la télévision en France. Dès ses débuts, l'émission intéresse chaque jour 1 million à 1,5 million de téléspectateurs
. Devant son nouvel auditoire, grâce à une mise en scène bien léchée et une organisation d'accueil téléphonique qui s'améliorera au fil des émissions, Pierre Bellemare va entrer dans l'intimité des foyers par la petite lucarne de la  télévision. Avec son équipe, Pierre Bellemare, l'homme qui est virtuellement et simultanément chez des millions de gens, sera aussi un vendeur efficace.

Car  l'affaire est un succès. Christian Loviton raconte dans son livre « La vie à distance »  que dans le quartier du XIIe arrondissement où se trouvait la société Sysmark  qui réceptionnait  les appels,  l'ensemble des circuits de télécommunications était saturé. Ni le réseau ni la centaine de télé-acteurs chargés de noter les commandes ne pouvaient suivre les 10 000 appels téléphoniques potentiels, le réseau ne pouvant en accepter au mieux que 5 000 à l'heure. Le télé-achat est une vente d'impulsion soigneusement orchestrée et l'Union Fédérale des Consommateurs tentera même un moment de l'interdire
.

Une entreprise virtuelle : la PBRK

Les produits vendus sont payés au comptant et avant tout envoi. Par contre le règlement aux fournisseurs se fait dans un délai rarement inférieur à 100 jours. Les paiements peuvent être effectués par carte bancaire ou par crédit Cetelem pour les 25 % des transactions les plus élevées. Le taux de retour signalé reste faible : 0,5 %. Il peut atteindre 15 % aux Etats-Unis. L'organisation se rode rapidement. La société PBRK,  des initiales de ses fondateurs, Pierre Bellemare  et Roger Kluger, n'achète ni ne stocke aucune marchandise. Son équipe d'acheteurs sélectionne un ensemble d'articles que le fournisseur s'engage à réserver pour un nombre minimum jusqu'au lendemain de l'émission. C'est à ce moment là seulement que le nombre exact des commandes est confirmé. Elles seront transférées à  une autre société qui se chargera de personnaliser l'emballage et les envois. Le prix moyen des objets proposés oscille entre 300 et 500 F avec  des pointes à 5 000 et même à 15 000 F. Les spécialistes estiment entre 4 et 5000  commandes les résultats quotidiens du Magazine de l'Objet (on approchait les 100 000 commandes annuelles en 1987). Lors de son lancement les promoteurs de l'émission sur TF1 annonçaient 1 200 ventes et 186 000 F de chiffre d'affaires. A ses débuts en 1988, la Boutique de Canal + annonçait, elle, entre 650 et 700 000 F par émission. Pas de stocks, liquidité maximum des flux financiers pour cette Entreprise Virtuelle, dont l'existence et la réussite s'appuient entièrement sur  l'utilisation astucieuse des NTIC pour gérer des flux matériels et financiers. La formule de télé-achat française sera vite un système de vente des plus performants et les émissions de télé-achat vont se multiplier très vite (TF1 puis Canal +,  la 5, RTL,  TMC, M6) pour atteindre 9 millions de francs par semaine, soit 350 millions pour 1988, selon une estimation faite par la Facem qui prévoyait 800 millions en 1990. 

La Lyonnaise des Eaux, société française, est actionnaire d'une des sociétés de PBRK et de M6. La Générale des Eaux s'intéresse à une collaboration avec la SFT, la société Française de Télé-Achat, créée par  Christian Marchandise. Elle produit des émissions de  télé-achat pour le compte d'un GIE de distributeurs, se différenciant en cela de l'approche de PBRK. Il s'agit de créer des mini-clips bon marché, personnalisés en fonction du diffuseur sur  la base d'animations thématiques. La logistique étant assurée ici encore par des sous-traitants qui se spécialisent très vite autour de ces nouveaux métiers.

Cependant, les applications du câble piétinent encore
. Les câblo- opérateurs français s'installent en embuscade sur un marché où un lobbying institutionnel intense limite les utilisations du télé-achat. L'objectif pour ces câblo-opérateurs est de créer une nouvelle source de revenus. A l'exemple du canadien Rogers Communication Inc. En partenariat avec CVN (Cable Value Network), ils veulent se développer dans le secteur des services car il ne peuvent plus compter sur la diffusion d'émissions traditionnelles par câble pour redresser des comptes d'exploitation en majorité déficitaires. D'ores et déjà les programmes de télé-achat canadiens proposent des produits variés, ventes immobilières, rencontres, mariages, billetterie à distance, ventes aux enchères. Télé-travel présente ainsi des offres de voyages. Un système de vidéo-marché, "vente de télé-puces" de particulier à particulier fonctionne en permanence, chaque présentation étant accompagnée des coordonnées du vendeur. CVN à Denver, Colorado, installé aux Etats-Unis sur le créneau du télé-achat par câble, enregistrait en 1987, 40 000 commandes par jour  et  90 000 un an plus tard.

Le prix de revient d'une émission de télé-achat est estimé en  France entre 70000 et 120 000 F, pour une audience évaluée au moins à 1,5 million de téléspectateurs (250 000 F de l'heure pour la diffusion). Un représentant traditionnel assure environ 800 à 1 000 contacts annuels maximum pour 200 à 500 F par visite : il aurait fallu 1 500 ans d'équivalent représentant pour obtenir le même nombre de contacts, ce pour un coût de 300 millions de francs. En prospection téléphonique, l'investissement sur la base de 12 à 15 000 contacts annuels aurait représenté 100 ans d'équivalent télé- acteurs. Aussi les dirigeants de sociétés les plus avertis investissent dans le secteur NTIC (prospection automatique, par fax, téléphone et bien sûr réseaux TV ou Numéris). On comprend aussi pourquoi, dès 1987 les Galeries Lafayette, avec le slogan "Acheter à Paris sans quitter Chicago", signait avec Télé-action un premier accord de vente sur les réseaux de télévision câblée interactive ; le vendeur virtuel est aussi bon marché.

Une boutique dans 0,5 m2

La constitution, en 1990, d'un réseau de distribution ne peut faire abstraction de la puissante fascination qu'exerce sur nous cette boutique de quelque 0,5 m2 qu'est un écran de télévision. A l'intérieur s'agitent des vendeurs devenus autant de présentateurs vedettes d'un nouveau genre car l'homme multiplié est aussi un formidable communicateur. L'idée des boutiques a été lancé en 1986 par Joseph Siegel, spécialiste de la VPC. Avec les magazines Sears il lancera QVC (Quality Value Convenience). Le Français Yves Rocher sera un des premiers Français à y ouvrir une télé-boutique de cosmétiques. Le concept consiste à réserver à des fabricants ou à des distributeurs spécialisés des tranches horaires de télé-achat. QVC, qui s'adresse à un minimum de 15 millions de foyers, propose une trentaine de boutiques dont les thèmes évoluent régulièrement. QVC achète des produits pour les revendre, elle vend de l'espace de télé-achat pour 100 dollars la minute et 18 % de commission sur ventes. Il s'agit en général de marques renommées ayant des animateurs reconnus dans leur branche. Ces présentateurs vedettes sont parfois étonnants; on verra ainsi le docteur Ronald Lawrence, conseiller auprès du président des Etats- Unis, intervenir en direct pour expliquer l'utilisation correcte des vélos d'appartement. Les émissions rivalisent d'originalité pour faire entrer les "télé-boutiques" dans l'univers quotidien des acheteurs
. Ainsi, Shop Chicago a ouvert une télé-boutique qui permet aux commerçants locaux d'écouler leurs stocks et leurs invendus. Animée par une ancienne avocate, Julienna Richardson, sa fondatrice et un présentateur plein d'humour, Pierre Foucher, cette chaîne de télé-achat s'occupe uniquement de la vente en sous-traitant sa logistique.

On trouvera ainsi dans l'univers du télé-achat deux grandes formes d'organisation : celle fortement intégrée comme HSN (Home Shopping Network) ou associée avec la distribution traditionnelle comme Télé-action fondée par JC Penney déjà cité comme spécialiste de la VPC.  Aux Etats-Unis dès 1987, la vente par télévision représente 1% du commerce total, soit 1,5 milliard de dollars de chiffre d'affaires; en 1995 elle atteindra environ 15%.
 Il y a 35 productions de home-shopping. Gary Arlen,  Président de Arlen Communication Inc., prévoit un chiffre d'affaires de 6 milliards de dollars en 1991. Les grands opérateurs comme HSN constituent des réseaux de télé- diffusion plutôt par achat de stations de télévision locales. Elles sont alimentées la nuit par des programmes préparés dans des stations spécialisées avant d'être diffusés par satellite. Des accords ponctuels permettent à des chaînes indépendantes de bénéficier des productions d'HSN. Elles reçoivent alors une commission de 5 % sur les ventes. HSN, qui utilise la communication par satellite depuis 1985, touche 15 millions de foyers et reçoit 60 000 appels par heure. 160 millions de dollars de chiffre d'affaires, un bénéfice de 17 millions de dollars en 1986, soit une marge nette de 10,6 %, trois fois supérieure à la moyenne du secteur de la distribution.

En France, la pénétration des abonnés au câble reste faible : le panier des programmes et surtout des services reste restreint sous la pression des médias qui n’acceptent pas cette évolution. L'effet de masse critique ne jouant pas encore, les sociétés ont préféré explorer les services marchands par Minitel vers leurs clients traditionnels afin d’améliorer leur productivité commerciale. Espalux, entreprise lyonnaise de 200 personnes, spécialiste des meubles de cuisine montés en kit vend ainsi 70% de sa production y compris en Angleterre. Après un gros effort de productivité pour sa fabrication, Espalux devait expérimenter le Minitel pour garder le contact avec son réseau de distribution: 450 points de vente dont une centaine de franchisés sous l'enseigne Mondial  Kit.  La prise de commandes - flux tendu - évite du sur-stockage grâce à un délai de fabrication-livraison passé d'abord de six semaines à 10 jours avec pour objectif de descendre à quatre jours avec la mise en place d'un centre d'expédition entièrement informatisé. 

Mais la "French connection", malgré un succès aidé par d'énormes investissements publics, ne sera jamais pour la communauté internationale qu'un vecteur comme les autres. Qualifié par  les professionnels de vecteur "froid" comparativement au vecteur "chaud" (couleurs, voix, images fixes et animées) qu'offre la télévision qui a leur préférence. D'autant, et on l'oublie trop souvent, que l'antériorité des services par télévision notamment sur le continent nord américain, crée un phénomène de parc installé qu'il était difficile de combattre.

L'histoire de la société Téléaction fondée par JC Penney - qui refusera le Minitel - illustre bien les conditions du développement d'une chaîne de magasins ... virtuels et sans doute ce que sera l'évolution du télé-achat en France dans les années 90. JC Penney, VPCiste concurrent de la chaîne Sears, s'intéresse depuis 1983 à la vente électronique. Une équipe à lui parcourt le monde pour identifier des applications de NTIC capables de créer une véritable différenciation stratégique dans la VPC électronique. Le Vidéotex, dont ni la qualité technique, ni le coût ne sont en cause, est écarté. Vecteur froid, pas de couleur, obligation de passer par des créations graphiques médiocres, faiblement attractives, alors que  l'on souhaite saisir sans traitement intermédiaire des images d'excellente qualité photographique. On s'acheminait vers une impasse, lorsqu'un de ses adjoints, Stuart Mac Intire, découvre une technique qui l'enthousiasme et avec lui l'équipe de JC Penney venue discrètement assister à des démonstrations. Quelque temps après, la société Penney achetait une petite société, Cable Share et créait Téléaction SA au capital de 300 millions de francs.

Téléaction a créé grâce aux NTIC une véritable avance stratégique sur ses concurrents. Le principe est simple, il suffit d'un poste de télévision relié à un câble standard. Le consommateur utilise son combiné téléphonique pour commander l’arrivée des images fixes en couleur sur son écran TV et pour pouvoir naviguer sans difficulté dans un immense magasin virtuel, tout en dialoguant avec des télé-acteurs qui renseignent ou prennent les commandes. Des contraintes de tous ordres limitent l'accès aux images. Le système interactif est hybride cable-téléphone. Pour des raisons techniques, dans un groupe de 15 utilisateurs de voisinage, un seul peut capter Téléaction. En cas de télescopage, pour éviter l'attente, l'appelant est automatiquement enregistré et rappelé dès que la liaison locale est disponible. Reste que le choix de ce dispositif ne nécessite aucun achat d'équipement supplémentaire par les utilisateurs. Des magasins virtuels distribuent à la demande les images de leurs rayons aux foyers d'une zone géographique donnée. L'organisation est impressionnante, des centaines de lecteurs vidéodisques proposent les images sonorisées, des produits et des services distribués par Télé-action
. Des  ordinateurs analysent les comportements des visiteurs et des acheteurs dans cet hypermarché ... virtuel. Ils pilotent les télé-consommateurs potentiels dans une sorte de télé-center : un univers dématérialisé amené à demeure pour faire son télé-shopping. On navigue dans les rayons et les boutiques grâce à son combiné téléphonique, conseillé par une voix artificielle, à la demande. Nous mettons dans notre caddie électronique les articles sélectionnés, une dernière inspection et il suffit de régler avec la monnaie électronique que représente notre carte de  paiement. 

Télé-action serait-il l'exemple parfait de ce qu'il sera désormais possible de mettre en place en France grâce à Numéris et à la télédistribution par câble ? Sans doute. Nous allons assister à l'irruption brutale du multimédia et de nouveaux services en ligne avec le risque de cannibalisation de bon nombre de services fonctionnant sur  Minitel. Un Minitel qui tente de revenir sur le marché international avec la génération du Minitel photo qui devrait commencer sa mise en place en 1992. Avec le risque d'une concurrence aux applications des réseaux câblés français qui ne sont pas encore en mesure d'avoir une assiette publicitaire ou commerciale suffisante pour se développer faute de revenus de services en ligne.

De beaux jours en perspective pour les études de marketing-  mix à l'usage des câblo-opérateurs confrontés au monopole Cogecom-France Télécom. D'autant que l’arrivée du réseau Numéris
 , dont le coût d’accès va diminuer rapidement, facilitera la généralisation d’un réseau concurrent. On imagine bien les inconvénients d’une telle situation pour les grands opérateurs engagés dans le câble et le vidéotex. Ils constatent la réussite des débuts du service Prodigy que propose IBM et la firme de distribution Sears auprès des possesseurs de micro-ordinateurs PS/1: 60 F d'abonnement mensuel, 700 000 abonnés en un semestre. Les Américains achètent quatre millions d'ordinateurs domestiques chaque année, soit autant que la dotation Minitel auprès des foyers français en dix ans. Avec l'ouverture du RNIS international  en 1990, un micro-ordinateur équipé d'une carte DVI  peut accéder par le 19 aux  réseaux belges, allemands, américains, japonais, anglais, danois, espagnols, italiens, etc donc à n'importe quel service multimédia international. Une chaîne internationale de télé-achat pourrait alors contourner le front de résistance des opérateurs français et permettre dès 1997 à des millions de Français de constituer  le premier club d'achat multimédia, multiservices, multi-annonceurs
. La chaîne britannique Sky Channel diffuse déjà par satellite depuis avril  1987, une émission de télé-achat que plus de 8 millions d'Européens, dont les Français, peuvent capter. 

Le camelot électronique : l'ère de l'attrape-l'œil

La vente et la commercialisation impliquent des intermédiations coûteuses en main-d'oeuvre comme en frais de fonctionnement. Il est difficile pour les distributeurs de préserver leurs marges, tout en offrant un minimum de supports de services à leurs clients, à leurs réseaux. Fait nouveau, une grande partie de la distribution est prise en ciseau entre l'atomisation des marchés et des comportements d'achat, qui multiplient la diversité et le nombre des produits à vendre, et la pression de l'innovation qui accélère l'obsolescence des matériels et des produits ; d'où un risque croissant de dépréciation rapide de la valeur  des stocks. Pour cette distribution, les choix sont "simples" : assurer de plus en plus la reprise des invendus, se ruiner en service et supports de vente ou réduire au maximum les stocks intermédiaires et vendre autant que possible sur "catalogue". Rien d'étonnant si dans le domaine de la distribution des biens et des services, on constate une recherche très dynamique de substitution des cols blancs par des machines pour les fonctions de camelot et de vendeur pour assurer la vente en ligne. 

Mais cette recherche ne doit pas  transformer l'agence de la Poste ou de la banque, le magasin de vente de jeans,  en vaisseau extra-terrestre. La sophistication de  la robotisation a réduit la fiabilité des installations et fragilisé l'ensemble industriel aux moindres incidents techniques. Il s'agit de préserver la simplicité pour réduire les coûts et les risques majeurs de dysfonctionnement. Un risque que court dorénavant le secteur des services qui investit à tour de bras dans les technologies. Les entreprises attendent d'importants gains de productivité par l'utilisation des guichets ou automates des banques, des postes ou des gares pour des opérations de guichets somme toute banales (dépôts, retrait d'espèces, chéquiers, informations utilitaires, demandes de documents, billets, paiements, etc). Grâce à d'importants efforts d'ergonomie, il y avait aussi un agrément nouveau à les utiliser, rapidement, facilement. 

Mais toujours contrariants, les clients se sont mis à multiplier les demandes d'accès à ces services automatiques en engendrant des effets pervers nouveaux. Les demandes d'investissements supplémentaires en NTIC ont reculé le seuil de rentabilité. Certains clients ont réservé des places dans les transports sans payer d'avance, parfois sans les prendre d'où une perte supplémentaire en trésorerie comme le faisait constater en 1988 un responsable d'Air France qui n'était pas favorable à la billetterie automatique. Sans compter les commissions des cartes de paiement qui n'existaient pas du temps des chèques. Adieu donc à cette trésorerie  "consommée " par le progrès. 

Pour autant ces guichets n'ont pas pénétré dans l'univers des consommateurs comme ont su le faire les camelots modernes des télé-achats. Entre le guichet multimédia et le talent des animateurs de la boutique installés pour mieux informer, séduire, attirer, distraire ou vendre ... Une borne vidéo interactive, par exemple dans une agence de voyages, permet de sélectionner une courte séquence sur des sites de voyages, des prestations hôtelières. L'avantage est de pouvoir faire patienter les clients en les informant sur les offres de l'agence, tout en libérant du temps non productif. L'intérêt pour le commerçant tient à l'identification, grâce à l'ordinateur, des sélections les plus sollicitées, ce qui devrait en faire un magnifique instrument de marketing opérationnel. Hélas, la curiosité du doigt qui court sur les touches du joujou ne donne rien de bien clair avant un quelconque passage à l'acte... d'achat.

Le client, lui, n'y a pas trouvé un avantage bien significatif. Il est symptomatique de noter que pour évoquer l'intérêt d'une borne vidéo interactive de ventes de bijoux dans des grandes surfaces aux Etats-Unis, on mettra en évidence successivement : la valorisation des produits, la réduction du coût des stocks des bijoux sur les lieux de vente, la limitation des risques de vol, et l'analyse précise du comportement du chaland, qui par ailleurs devra attendre d'être livré à domicile si le montant ou la nature de son achat oblige à faire intervenir un stock central. L'intérêt du client dans tout cela ?... Point ! Laurence Weiss, Directeur du Développement et de la Recherche de la City Bank fera un constat similaire, lors d'une rencontre en 1987 sur le thème de l'impact  des NTIC sur la distribution : "Au fil des  années, nous avons fini par réaliser que nous avons commis une erreur fondamentale. Mais cette erreur était finalement celle de l'ensemble de l'industrie [...] on s'est plus souvent soucié du "Hardware" et du "Software"[...] on a introduit trop de technologie [...] on s'est polarisé sur les machines [...] du même coup  on a quitté des yeux le client."
"L'une des grandes tendances de l'évolution de la banque est évidemment l'automatisation des rapports avec la clientèle," déclare François Seguineau, directeur chez Hewlett-Packard, à 01 Informatique  en mai 1991. Prométhée technologue confisque allègrement le plaisir de l'achat, de la rencontre comme celui du choix. Attentif à ces risques de dérapage, des spécialistes des bornes de vente aux Etats-Unis précisent : "Ici, ce vidéodisque a été utilisé pour présenter un grand hôtel d'Hawaï, le site et ses prestations, aux agents du voyage chargés de vendre le produit". Robert Marmiroli, directeur du marketing de Windsor Total Video affirmera "Un vidéo disque interactif plus détaillé permettra à l'agent de voyage de mieux connaître et faire connaître le produit. Notre produit ne s'adresse pas directement au client"
. L'ordinateur et le vendeur forment un contrat mutualiste pour rendre ce dernier plus performant. Atari utilisait en 1987 un tel système en démonstration d'appel pour attirer l'oeil des passants sur son stand dans les grandes surfaces. Le prospect étant ensuite pris en charge par le vendeur. 

Il est clair que l'acheteur ne passe pas volontiers à l'acte lorsqu'un vendeur n'est pas présent. Un constat que fera la chaîne de magasins de chaussures Florsheim aux Etats-Unis. Echec à l'extérieur, succès à l'intérieur avec le concours de vendeurs formés spécialement. Informer, séduire, attirer, distraire ou vendre ? La réponse correcte à cette simple question sépare le succès des bornes de la catastrophe. Faire oublier la technique au profit du produit qu'il est supposé promouvoir est sans doute un des exercices les plus difficiles qui soit demandé aux bornes vidéo interactives. Par exemple pour des conseils en bricolage le vidéo clip vous invite aimablement en conclusion à entrer pour en  savoir plus. Une application "d'appel" semblable a celle du Muriani, distributeur des vêtements Coca-Cola qui, à New- York, utilisait son système comme un camelot attire le badaud, en invitant ce dernier, toutes couleurs et musiques dehors, à consulter son alléchant catalogue électronique. Une application prévue pour attirer et retenir l'attention des chalands sur une enseigne surtout sur des sites particulièrement animés où cette utilisation des bornes est la plus pratiquée. En fait, dans le cas de Muriani, le kiosque installé sur la rue fonctionne surtout en dehors des heures d'ouverture. Les curieux se fatiguent vite de leur promenade dans un catalogue virtuel interactif.

En 1989 Télémarket devait abandonner après 6 mois d'expérience l'utilisation de bornes relais dans la banlieue parisienne. Il est intéressant de noter que les programmes vidéo qui attirent le plus dans les magasins sont conçus comme une émission de télé-achat. Le camelot présentateur est là. L'homme multiplié vous attrape l'oeil et retient les nigauds que nous sommes, télé-consommateurs, y compris dans une grande surface ; est-ce étonnant ? Sans doute est-ce la raison qui incite la VPC en Amérique à proposer ses catalogues en vidéo- cassette : le vendeur arrive par la poste ! On peut en tirer un autre pronostic. Les lecteurs  qui visitent régulièrement  des  expositions ont pu, un jour ou l'autre, noter l'attroupement que créait un grand écran de télévision à l'intérieur duquel gesticulait un petit bonhomme dessiné avec de grands yeux et une bouche très mobiles. Ce dernier s'adressant avec beaucoup de gouaille et parfois d'insolence aux passants, les jolies demoiselles ayant sa préférence. La fascination des personnes présentes  s'expliquait au moins par  l'interactivité de notre simulacre de bonimenteur avec le public et avec ce qui se passait réellement devant le stand. Ceci étant possible, on l'a compris, grâce à une caméra invisible qui surveillait les réactions des badauds. Cet intérêt amusé, cette fascination  devant un truquage aussi modeste démontre la capacité et la crédibilité de la visiophonie, de la visioconférence comme vecteur de communication. A vrai dire il ne s'agit plus simplement de crédibilité mais de nécessité. Parmi les moyens qui permettent à l'homme de se multiplier et de faire voyager électroniquement son image, la visioconférence, grâce aux progrès de la compression d’images animées, sera sans doute un vecteur des plus prometteur dans la décennie 90. 

Les nomades électroniques 

Les journaux, la presse, la télévision nous en rebattent les oreilles : jamais les hommes n'ont été aussi mobiles. Les voyages d'affaires coûtent cher à l'entreprise. En 1989, ils  représentaient 751,2 milliards de francs pour l’Europe. La France se classe troisième dans les dépenses avec 162 milliards (21 % du total), dont plus de 42 milliards dans le secteur des loisirs d'affaires
 ce que confirme une enquête sans précédent réalisée par Bossard Consultants pour l'Américan Express auprès de 400 entreprises. En 1991, les frais professionnels représentent 5,2 % de leurs charges d'exploitations. Le troisième poste après les salaires et les achats, pour un montant de 175 milliards de francs en 1990. On ne s'ennuie pas dans les loisirs d'affaires et de promotion en France. Oui, mais les déplacements professionnels eux, ne sont pas, sinon de moins en moins, ce que l'on croit généralement. Les hommes d'affaires, les responsables d'entreprises qui partent à la conquête des marchés mondiaux considèrent les voyages comme une nécessité, parfois comme un élément de leur statut, mais ils les considèrent aussi et surtout comme une contrainte. Et de plus en plus.

Turbo-cadres : 300 km aller/retour, cela représente deux heures et demie de trajet par jour pour les cadres et employés d'Asea qui habitent Stockholm et travaillent à Vaesteras, siège de leur société. Fatigue, abrutissement, démotivation.... les turbo-cadres en  avaient assez, leur employeur a eu recours aux grands moyens : Asea a acheté des wagons et les a transformés en bureaux. Bureaux, ordinateurs, téléphones et même machines à café et  plantes vertes. Puis il a décidé que les heures passées dans le train seraient comptabilisées comme temps de travail.  Les démissions en chaîne qui avaient été à l'origine de cet investissement ont paraît-il cessé de se produire. Expansion 19.11.87              

S'épuiser à se caler sur les fuseaux horaires, être coupé de sa famille, travailler en ayant la sensation d'être une balle de ping-pong qui circule au gré des urgences des états-majors, des emplois du temps des dirigeants des filiales, des usines ou des distributeurs, sans même voir les lieux où  l'on  s'arrête, a vite fait d'user une bonne partie du charme des voyages professionnels. Saluons donc le stoïcisme de ces "nouveaux nomades" qui circulent autour du globe. Mais ces cadres resteront une minorité parce que les autres préfèreront se déplacer virtuellement : faire du nomadisme électronique.

Ces derniers ont découvert un peu par hasard, pour des raisons de sécurité, suite aux réductions des déplacements lors de la guerre du Golfe, les charmes de la téléconférence et du travail coopératifs en réseau électronique. Une alternative qui provoquera une croissance de 300 % de la téléconférence, qui aux Etats-Unis subissait déjà un développement explosif (+ 90 % d'augmentation du chiffre d'affaires de  l'industrie des vidéo-transmissions en 1990). Les raisons de ce développement ne tiennent pas paradoxalement à l'intérêt des dirigeants d'entreprises encore frileux envers la téléconférence mais plutôt parce "qu'on ne pouvait pas faire autrement"! Et on ne saurait pas faire autrement... pour au moins trois raisons, toutes destinées à compenser les difficultés et l'inefficacité du transport physique des personnes.

Eviter la duplication des ressources d'experts et permettre une plus grande rapidité d'intervention. A l'exemple du TGV pour les transports rapides, les NTIC vont permettre l'élargissement de la zone d'influence et donc d'action d'un individu ou d'une entreprise mais en s'économisant des ressources  rares et en tout cas chères. Scandinavian Airlines System (SAS) dispose d'un support technique de 1800 personnes employées un peu partout dans ses escales principales. Un tel dispositif de maintenance ne peut suivre une multiplicité d'accidents qui mobilise des expertises très différentes. Surtout lorsqu'il s'agit de répondre très rapidement à des besoins internationaux en maintenant un haut niveau de disponibilité et de ponctualité de la flotte. Le réseau RESAM (Remote Expert Support for Aircraft Maintenance) de la SAS s'appuie sur un parc de camions de télémaintenance. Outre les prises de diagnostic électronique, le camion, qui vient à proximité de l'avion arrêté, dispose d'une station multimédia comprenant une caméra vidéo-portable. Elle servira éventuellement à filmer le système ou partie de l'avion en cause. Une communication internationale en visioconférence par satellite est organisée. Elle permet aux experts restés au siège de la SAS d'être immédiatement opérationnels. Le système RESAM permet aussi l'accès aux différentes bases de d’informations techniques qui ne sont pas disponibles sur place. Si nécessaire les fournisseurs des composants ou des équipements concernés par la panne sont invités à participer à la téléconférence de travail. Différemment le film vidéo des premières liaisons peut leur être soumis. Il s'agit en effet de limiter le temps d'immobilisation des lignes satellites comme celui de l'avion. Une  immobilisation qui durerait de longues heures s'il fallait faire venir ces spécialistes sur place. Et ce alors qu'ils sont soumis à de nombreuses demandes d'assistance venues d'autres escales. Téléprésents grâce au réseau de téléconférence, ces experts "nomades électroniques" sont une réponse aux limites des déplacements physiques, fatigants, coûteux, et .... inefficaces !

Contourner la multiplication des gênes et des incidents de transport qui limitent et  perturbent la circulation des personnes.  Si nous passons bien entre 50 % et 80 % de notre temps en réunions et en déplacements, la congestion et les dysfonctionnements des transports routiers et aériens constituent de telles pertes de temps qu'il faudra bien un jour choisir entre  la réunion... ou le déplacement ! Pour l'avion la proportion des retards a doublé et touche 25% des vols
. La croissance du transport de masse et de loisirs - 80 % des vols d'ici à la fin des années 90 - fait que le transport aérien est victime de son propre succès. Les infrastructures au sol et la gestion du trafic aérien ne sont plus adaptées. Les dysfonctionnements prévisibles pour le transport aérien  se répercuteront sur les usagers, y compris d'affaires. Au sol, les réseaux de transport sont engorgés. Pour la seule région parisienne les embouteillages ont quintuplé en dix ans, provoquant la perte de plus de 100 millions d'heures  de travail
. Perte au demeurant bien  relative en regard des 20 à 25 milliards d'heures passées en 1987 par les Français dans leur véhicule
. Alors que les frais professionnels, incluant les frais de déplacements augmentent selon un rythme plus rapide que l'ensemble des charges de l'entreprise selon l'étude déjà citée de Bossard Consultants : de 4,8 % en1988, ils passent à 5 % en 1989 pour atteindre les 5,2 % en 1990. Combien de réunions faudra-t-il bâcler pour cause de temps perdu dans les transports afin de justifier un système de téléconférence ?

Maîtriser la multiplicité des intervenants. Multiplicité d'autant plus complexe à gérer que s'étofferont les positions  internationales des firmes et surtout leur volonté d'échanger leurs expériences entre pays. Ilots de savoir dans un océan de communication, les hommes terminaux s'interpelleront et enrichiront mutuellement leur savoir par-delà les frontières grâce aux réseaux de téléconférence. On ne pourra faire autrement ... car si ce nombre croissant d'intervenants était en déplacement permanent pour résoudre le moindre problème et s'échanger des  informations, cela représenterait des fortunes en coût d'organisation et de voyage. Sans compter les dysfonctionnements prévisibles découlant d'une faible réactivité de l'entreprise, les cadres étant trop mobilisés dans les déplacements.

Les coûts des téléconférences

La firme Dupont de Nemours dispose de 55 sites de télé-conférence sur 18 pays. Le responsable de la logistique téléconférence, Normand Heeney, évalue son coût à 100 dollars de l'heure aux Etats-Unis et à 400 dollars entre les USA et la CEE. En 1991 APPLE évalue le coût d'utilisation de son réseau de vidéoconférence à 120 dollars de l'heure entre Paris et Cuppertino (entre 20 et 75 heures par mois d'utilisation) pour les réunions de travail internationales et en support de vente aux grands comptes. En 1989 l'utilisation de la vidéoconférence revenait à 500 dollars de l'heure aux USA ; USA-Europe : 1500 dollars par  heure; USA -Extrême Est : 2400 dollars de l'heure (soit entre 2 500 et 12 000 F de l'heure). 

 (Source : Télé-conférence, 1991, Paris)

En bref : les cols blancs vont devoir limiter volontairement leurs déplacements pour gagner en productivité et en  efficacité. Par contre ils seront, et de plus en plus,  des nomades électroniques... parce qu'on ne sait pas  faire autrement afin d’être (télé) présent à moindre coût. Pour l'Entreprise Virtuelle  qui doit maintenir ses coûts et ses capacités opérationnelles, ces enjeux sous-tendent le développement des applications des téléconférences (téléréunions ou visioconférences). Elles n’auront pas de mal à démontrer leur suprématie pour gérer efficacement les ressources de management et d'experts à distance et leur capacité à accéder aux marchés les plus larges grâce aux NTIC. En somme, être en mesure d'être virtuellement partout, où et quand cela est nécessaire.

L'Entreprise Virtuelle ne peut pas faire autrement que favoriser le "nomadisme électronique" pour développer la productivité de ses cols blancs. Si les réunions en face à face ne demandent pas des investissements considérables, elles entraînent des coûts d'organisation et des frais variables très élevés ; avec par ailleurs un "encombrement du temps" devenu non productif, difficile à quantifier sinon en perte d'opportunités d'affaires... ou de celles qui attendent le retour des absents. D'où cet étrange paradoxe de la facilité à justifier économiquement des applications de la téléconférence à des dirigeants qui n'en veulent encore pas sous prétexte qu'il existe encore des difficultés pratiques de mise en place et d'utilisation.

Il  est vrai que, d'abord limitées par les monopoles et contrecarrées par les exploitants nationaux, les antennes satellites, les VSAT (Very Small Aperture Terminal), interactives sont peu connues en France. Alors que le directeur de production d'un groupe électronique au Japon se concerte régulièrement avec ses 7 usines dans le monde grâce à des VSAT bidirectionnels. En attendant qu'on puisse le faire en Europe, Volkswagen s'associe à Scientific Atlanta pour développer des services pour ses concessionnaires Outre-Atlantique
. L'utilisation des VSAT étant bien incertaine en Europe à court terme, les entreprises les plus dynamiques forceront sans doute les feux sur les utilisations des RNIS  nationaux et internationaux. Le poste de travail multimédia permettant la visioconférence ou la visiophonie pour travailler en groupe via Numéris. 

Ainsi le CIC, banque française, expérimente depuis 1991 les applications de la visiophonie pour améliorer sa productivité. D'abord celle du réseau d'experts qui permettra au client, à partir d'une succursale, de dialoguer  via son visiophone avec n'importe quel spécialiste en poste au siège ou dans une direction quelconque. Ce dernier pourra communiquer y compris des documents et des graphiques. Le CIC en attend une économie en personnel, puisque le visiophone permet de concentrer ces experts sur quelques sites équipés. Outre cette application de "téléconsultation" d'experts, le visiophone va servir pour améliorer l'animation du management. Les visiophones, postes individuels, sont connectés aux salles de visioconférence où se trouveront les personnels en réunion. Des responsable d'agences pourront, par exemple, être associés à des réunions de travail sans avoir à venir au siège. Pour le troisième domaine, celui de la formation, l'organisation est la même. A partir de la salle de visioconférence, un formateur pourra s'adresser à des stagiaires demeurés sur leur lieu de travail, comme dans l'exemple déjà cité de la formation des ingénieurs d’IBM. Au CIC le retour sur investissement est théoriquement prévu sur neuf mois pour les trente premières installations. Des investissements auxquels les entreprises ne consentent pas encore volontiers. D'où le développement récent de nouveaux téléservices dits de "téléréunion" sur Numéris annonciateur de celui du télétravail coopératif, autrement dit le Groupware.

Le travail coopératif ou Groupware

La géographie de certains pays est telle qu'elle donne de l'imagination à ceux qui ne veulent pas gaspiller leur temps dans les longueurs ou les méandres de leur territoire. Avec leurs innombrables lacs et forêts, la Scandinavie, le Canada,  les Etats-Unis ont très vite développé avec succès la téléréunion pour éviter de fréquents déplacements sur de longues distances. Grâce à ces téléréunions, il devient possible d'améliorer l'animation et la coordination des équipes de cadres et de commerciaux sur le terrain. Le cas de la société française Génésys
 illustre bien l'existence d'un marché des services bureaux  ... virtuels!  

Les applications de son service de visioconférence, Visionis, permettront des réunions dans une sorte de salle virtuelle, un espace temps de communication réservé grâce à une clé code immatérielle qui ouvre une porte tout aussi immatérielle pour tenir une réunion ou téléconférence dans un lieu... virtuel ! En y invitant, pour peu que l'on dispose soit d'un téléphone,  soit d'un terminal ad hoc, n'importe quel correspondant sans que ce dernier soit obligé de se déplacer. Ce type de services bureaux virtuels aux entreprises se développera fortement. Les entreprises, notamment les PME et TPE, manquant de compétences pour maîtriser ces services en ligne à la technicité croissante. Cela permet par ailleurs de réduire les investissements et les dépenses de fonctionnement par le partage de ressources des NTIC. D'où le succès de formules de services de type "facilities services" ou de "facilities management" appliquées à l'informatique mais aussi, ce qui est plus récent, aux  télécommunications. Le travail à distance, à pas de loup... en groupe, s'installe.

La révolution de l'intelligence dont on parle tant devra forcément passer par l'utilisation  massive des NTIC ... qui à leur tour devront s'adapter à de nouvelles façons de travailler. C'est sur la base de cette réflexion que fut lancé en 1990 dans le cadre du projet européen RACE, le démonstrateur  DIMUN (Distribued International Manufacturing Using Networks), associant des firmes européennes de premier plan comme Biba  Institute avec l'Université de Bremen, Kone, AEG, les Télécoms de Finlande et l'Université Technologique d'Helsinki, EB technology en Norvège, HUT en Suède, etc. 

RACE, rappelons-le avait pour objet d'explorer les utilisations des réseaux dits à larges bandes pour l'industrie. Pourtant, DIMUN fonctionnera sur le RNIS compte tenu des progrès, déjà signalés, en matière de compression d'images. Une équipe a mis en place le démonstrateur  DIMUN afin d'étudier le fonctionnement international d'un groupware entre des stations de travail multimédia, dans le cadre de la conduite d'un projet de conception d'une collection de vêtements. L'installation technique s'appuie sur un réseau classique associé à un système vidéo distinct. Le système vidéo des caméras multiples est fixe. Il sert à visionner les interlocuteurs mais aussi le cadre de travail des intervenants avec un grand angle salles, couloirs, entrées et même machine à café ! L'image sera récupérée à la demande sur un écran de la station de travail qui représente des outils eux aussi virtuels : des "espaces publics" comme une table, une salle, des "espaces partagés", comme le tableau blanc ; des espaces privés, comme la "mallette" - qui ont les mêmes noms et les mêmes propriétés que dans la réalité. A chaque réunion invitant une activité ou un service nouveau, une pièce virtuelle spécifique est créée. Les nouveaux participants reçoivent chacun les explications sur les propriétés des objets publics, partagés, privés. La pièce - grâce à la vidéo - apparaît dans son environnement habituel. Ces dispositifs mis au point, des réunions virtuelles peuvent être organisées à volonté. Si nécessaire, elles peuvent aussi être enregistrées sur magnétoscope.

Il est difficile de décrire les écrans d'ordinateurs qui représentent une salle de réunion virtuelle et son système d'animation. Des dessins stylisés symbolisent le tableau, "l'attaché case", la table, la porte de la salle, les fenêtres vidéo où s'inscriront le visage ou l'environnement en visio de l'interlocuteur; on trouve encore des outils tel que le télécopieur, le téléphone. La souris permet de se promener sur chacun de ces objets virtuels pour les utiliser mais aussi sur plusieurs autres plans successivement, pour accéder à une base de données commune ou pour ouvrir les fenêtres des postes de travail en mode visiophone et/ou audiophone. Chaque station est multimédia et  interactive. Le "meneur de jeu" dispose  d'un système de pilotage pour ouvrir les accès aux intervenants qui s'expriment successivement à partir de sites distants lors des sessions de travail. Un pilotage à distance des plans vidéo est possible pour faciliter les échanges de vue, pour centrer sur des objets faisant partie de la discussion. Par ailleurs, et cela a été confirmé à diverses occasions, après un premier contact visuel centré sur la personne qui  intervient, la fenêtre vidéo est rapidement réduite au bénéfice des objets, graphes, données, images qui font l'objet de la session de travail. En d'autres termes, le caractère "utilitaire " de la réunion prime rapidement sur les relations interpersonnelles, au demeurant vite familières. Au centre de l'écran, il est possible de réduire puis d'organiser  de une à 16 images vidéo sous forme de matrice.

Travailler de différents endroits en même temps est une retombée des applications de Groupware par Numéris. En mettant judicieusement cet environnement privilégié de communication à la disposition de leurs alliés, de leurs clients, de leurs sous-traitants, les entreprises vont fournir à leurs consultants, à leurs animateurs de projets un formidable outil de productivité et d'efficacité collective. A ce titre, le démonstrateur DIMUN permet d'ores et déjà de faire trois constats essentiels sur les apports du Groupware dans le processus de travail à distance.

- La communication interactive entre les personnes est indispensable pour accompagner efficacement les échanges d'informations et de données structurantes ( documents).

- Lors du processus de la conception du nouveau produit on a pu observer la constitution de cellules de travail organisées par spécialités, fonctionnant dans la relation clients/fournisseurs, indépendamment de toute hiérarchie traditionnelle, d'où une accélération des échanges utiles.

- La possibilité de faire intervenir toute la chaîne de conception jusqu'aux boutiques a créé une implication plus forte dans le contenu et les résultats des travaux, puisque plus de possibilités ont été explorées pour la réalisation des modèles.

En d'autres termes, le Groupware offre des possibilités d’être plus efficace mais surtout de mieux partager l’intelligence collective. Lorsque l'on sait que la moitié des cadres passent au minimum 50 % de leur temps en réunions, que 75% d'entre eux amènent des travaux chez eux selon l'INSEE
, on ne peut s'empêcher de penser que la TCAO, la Téléconférence Assistée par Ordinateur va pouvoir s'attaquer à un gigantesque gisement de productivité potentielle et un challenge formidable : inventer des organisations intelligentes ! 

Dans l'Entreprise Virtuelle, l'homme multiplié aura dorénavant fait le choix d'être virtuellement partout, téléprésent chaque fois que les NTIC lui permettent de le faire avec profit. Dans le cadre de ses offensives commerciales d'abord, dans celui de la recherche de gains de productivité indispensables pour les cols blancs ensuite car ces derniers devront plus que jamais échanger efficacement pour progresser et faire progresser leur entreprise. Ce qui implique la croissance des rencontres et des réunions élargies à des unités d'œuvre autres que celles réservées aux cadres dirigeants et l'impossibilité de le faire par des déplacements physiques réguliers. Au final, il faudra choisir entre consacrer son temps disponible aux déplacements ou le destiner à convaincre, décider et agir de concert dans les meilleurs délais tout en utilisant mieux les réseaux pour développer le travail coopératif. Enfin il restera à ces nouveaux "nomades électroniques" à découvrir le caractère très convivial des applications de la téléconférence, a contrario des idées toutes faites.

"Supprimer la distance, c'est augmenter la durée du temps.

Désormais on ne vit pas plus longtemps, 

on vivra plus vite"

                                                                      Alexandre Dumas

L'entreprise qui ne dort jamais
Avec l'homme multiplié, l'organisateur a découvert des gisements de productivité pour les cols blancs et de compétitivité pour l'entreprise devenue virtuelle. Mais cela ne suffit pas, il lui faut encore "désencombrer" le temps des hommes. Après avoir donné à l'homme le don d'ubiquité, les NTIC vont lui donner l'omniprésence, la capacité à la permanence. L'entreprise devra virtuellement être toujours en état de marche, jour et nuit, dimanches et vacances d'été compris. Les NTIC vont "doper" l'entreprise en restant en fonctionnement permanent afin d'améliorer la productivité du capital, améliorer la qualité et la disponibilité des services attendus par sa clientèle et enfin, réduire les dépenses de l'organisation en éliminant les intermédiations traditionnelles avec ses fournisseurs et ses clients.

"Un homme d'affaires passe dix-huit heures par semaine dans sa voiture, qui se révèle être un endroit idéal pour téléphoner", confie le Président Directeur Général de GEC - Plessey Télécom SA, Rupert Soames à Philippe Guichardaz, journaliste de 01 Informatique
. "D'après mes estimations, son usage a ajouté au minimum vingt-quatre heures de travail supplémentaires par semaine à mon temps de travail." L'augmentation de l'amplitude des heures "productives" est une préoccupation pour bon nombre de dirigeants d'entreprise. A l'occasion d'un sondage préparatoire à la rédaction de cet ouvrage, auprès d'une cinquantaine d'entreprises moyennes ou grosses et de sociétés internationales, ce point a été confirmé : près de la moitié des interviewés (45%) considérait comme important l'accroissement de l'amplitude horaire du fonctionnement de leur entreprise, essentiellement pour cause de coordination de fuseaux horaires, pour améliorer l'accueil de leurs clientèles. Par ailleurs, les organisations qui entrent dans le XXIe siècle sont confrontées à des rythmes qui ne cessent de s'accélérer. La société de l'impatience, du "tout de suite", du temps réel tape à la porte des entreprises emberlificotées dans des organisations vieillissantes qui doivent s'adapter sous peine d'être disqualifiées. "Time is money" disait l'organisateur. Oui, pour nous aussi, répondent maintenant les clients qui deviennent insomniaques à leur tour !

La société de l'impatience

La société paysanne liée à sa terre était soumise aux variations saisonnières. Le village rythmait sa vie autour de son clocher. Les entreprises artisanales devenues manufactures arrachèrent une partie des habitants pour l'asservir au rythme des horloges des usines. L'homme voyait déjà son rapport au temps se modifier. Après les guerres l'essor de l'économie marchande puis celle de la grande distribution mettra de nombreux actifs sur les routes. Viendra la civilisation des loisirs et l'homme achèvera cette fois de se familiariser avec une redistribution de son espace sans pour autant se libérer de Chronos ; bien au contraire, le Dieu "Chronophage" est plus que jamais un maître des temps modernes. Du temps confisqué, dilapidé, sacrifié aussi à la collectivité, aux besoins de l'entreprise qui ne sachant faire autrement, grignote le temps de ses cols blancs, parfois au détriment de leur vie personnelle. Ou qui encore le soustrait à ses clients en déportant vers eux, grâce aux NTIC, l'auto-production ou l'autoconsommation de biens et de services. Le "mistigri" de la productivité moderne s'établit sur la base du postulat : ce que feront nos clients, nos employés n'auront pas à le faire.

Mais à son tour, le client roi - à qui l'on vend l'idée de "retrouver le temps de vivre, d'être moins prisonnier du temps" - piège le travailleur-fournisseur. Lui aussi, il veut gagner du temps, refuse l'attente, le déplacement. Il tient à pouvoir acheter à toute heure des produits de plus en plus personnalisés et des services-minute. Les intermédiaires veulent un stock zéro au point de vente. L'entreprise se rapproche de ses clients et s'organise - à grands frais logistiques - pour maîtriser et "tendre les flux" désormais sortis de l'usine. Le fonctionnement des usines est continu, la disponibilité des services est permanente, conditions impératives pour répondre aux besoins de la société de l'Impatience.

Grâce aux NTIC, la télévie, les téléservices, comme le télétravail, sont désormais en cours de banalisation. Des flux continus d'informations accompagnent les flux matières. Les NTIC vont venir au secours des hommes pour abolir et tromper le temps. En permettant de créer une couche virtuelle autour de l'entreprise, après avoir multiplié l'homme en lui donnant l'ubiquité, les NTIC vont lui donner l'omniprésence.

Il y a toujours un abonné au numéro que vous demandez

Après le préfet rendu célèbre par Alphonse Daudet, le patron ira lui aussi aux champs, qu'à cela ne tienne. Même "abandonnée" par ses cols blancs, l'entreprise est virtuellement à notre disposition. Grâce aux NTIC, il y a toujours un abonné au numéro que vous demandez. Alors que la presse française se faisait au printemps 1991  l'écho des difficultés des magasins de disques Virgin Mégastore pour maintenir ses activités le dimanche, le club Dial de vente de disques par correspondance n'avait pas ce problème. Tous ses clients, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, y compris les week-ends, peuvent en composant un numéro de téléphone accéder à un service d'écoute musical. Des extraits permettent de sélectionner les disques avant tout achat. Un synthétiseur de voix les guide dans le service leur permettant l'accès, pour l'immédiat, à une cinquantaine de sélections. Un accès Minitel  permanent complète les possibilités de commandes électroniques. Les NTIC font ainsi irruption dans le jeu de la distribution traditionnelle, en jouant les perturbatrices. L'Entreprise Virtuelle peut fonctionner en permanence et faire travailler le capital d'une entreprise 24h/24. 

En 1986 il y a à peine 200 radio-répondeurs en France dont une cinquantaine en entreprise, environ autant dans des services de petites annonces et une quarantaine dans l'actualité
. La Banque de France expérimente à Toulouse le service Audiphone de France Télécom pour fournir en continu des indicateurs économiques. Des antennes de l'ANPE diffusent en permanence des offres d'emplois, des cinémas leurs programmes et leurs horaires. Avec pour le diffuseur une formule de facturation par France Télécom pour le moins inattendue : plus il y a d'appels, moins cher cela coûte.

La société française d'ingénierie Decobecq à St Etienne - 300 MF de chiffre d'affaires, 1100 personnes - propose aux candidats un système de recrutement du personnel par Minitel. Des informations accessibles par le 3616 décrivent la société et les profils des postes disponibles. La société qui en profite pour promouvoir ses activités, présente ses vingt-deux agences, ses résultats et ses besoins en personnel de façon très détaillée. Les candidats peuvent à tout moment déclarer leur flamme et présenter leur candidature
. "Télélibraire" permet de commander  24h/24, de n'importe quel coin de France, des livres par téléphone, que l'on recevra quelques jours après, à domicile. De nombreux services professionnels ont fleuri surtout avec le Minitel français. Cette tendance s'accompagne d'un constat bien sympathique : "Les commandes reçues par vidéotex et audiotex coûtent deux fois moins chères que celles prises par téléphone" selon M. Masclet, chargé de la vente par correspondance de la Redoute
. Et selon le Syndicat de vente par correspondance, en 1989 cela représente déjà 8% des commandes de la VPC, 15% pour M.Masclet qui prévoit 30% en 1995.

Un Minitel qui est un concurrent très sérieux des machines parlantes. Pour Arnaud Henry Labordère, Président de Ferma
, société spécialisée en vocodeurs, cela tient au fait qu'à la différence des  Etats-Unis, où l'on préfère laisser un court message vocal aux collaborateurs ou aux clients, l'Europe préfère écrire des lettres soigneusement archivées. Le développement récent de puces et de logiciels spécialisés ont permis l'avènement d'une génération de machines parlantes interactives, c'est-à-dire qui réagissent à la voix. Elles peuvent ainsi être pilotées dans un choix d'arborescence, ou s'autoguider dans un système expert pour répondre aux problèmes qui lui sont posés. En France, la filiale Audiotext du Nouvel Observateur , une société de cinq personnes, gère 500 lignes et un million d'appels par mois. Son premier serveur vocal interactif peut absorber 25 000 appels/jour. Il reconnaît 80 mots à chaque choix (arborescence) pour 7 heures de paroles stockées. Le marché couvre l'information permanente aux consommateurs, la publicité sponsorisée, les jeux promotionnels, la prise de coordonnées (couponning vocal). Cette formule a selon ses promoteurs l'avantage de permettre un accès international pour atteindre des publics plus larges que par le Minitel ... De nombreuses entreprises s’intéressent à ce type d'application faisant appel à la "télématique vocale". La société 3 Suisses propose des jeux et des concours, les Weight Watchers informent le public de leurs futures réunions d'information sur l'amaigrissement contrôlé, la Cité des Sciences et de l'Industrie à Paris présente ses activités et des choix de programmes, la mairie de Blagnac propose plus de 150 services différents, Air France offre un journal vocal interne, Air Canada fournit des renseignements sur les vols du jour. 

En France, le Crédit du Nord lance une expérience de télématique vocale pour réduire les 15 % du temps perdu par le personnel au téléphone. Les applications des machines parlantes au service des banques existaient déjà aux Etats-Unis dès 1988. La Wells Fargo offrait à l'époque un premier service ouvert 24h/24. Mais le vrai enjeu est d'agir progressivement sur les énormes frais fixes des réseaux. Ceci en développant ce que l'on appelle déjà "la banque sans agence". Des pays dont l'organisation des réseaux d’agences n'est pas aussi dense qu'en France vont explorer d'autres voies. En Angleterre, la Firstdirect filiale de la National Westminster Bank à Londres, et en Espagne, la Bex Directo à Madrid, offrent leurs services par téléphone - pour l'instant - à une clientèle peu satisfaite des horaires des banques. Depuis octobre 1989, Firstdirect compte une centaine de milliers de clients qui voient leur compte rémunéré. Toutes leurs opérations bancaires sont réalisées par téléphone après vérification d’identité. Cette organisation a nécessité une infrastructure d'accueil adaptée: 400 personnes dont une soixantaine d'opérateurs surveillés par l'autocommutateur afin de réduire les temps d'attente et d'établir des comptes rendus des "commutations"
. 

Des organisations utilisent les NTIC pour rester disponible tout en modifiant leur structure de coûts fixes. En tout cas cela semble démontré pour la Panam et l'United Airlines qui utilisent les possibilités du reroutage des télécommunications pour faire des économies d'agences. Au lieu de maintenir à grands frais un bureau de réservation téléphonique à Genève, la Compagnie aérienne Pan Am à l'instar d'United Airlines a préféré dévier vers son standard parisien les appels (gratuits) de ses clients suisses. Les employés français s'efforçent de préserver la couleur locale et l'image du sérieux suisse. United Airlines, quant à elle, aiguille, depuis 1985, tous ses clients européens, finlandais et suédois compris, vers sa centrale de Bagnolet. Les petites dames polyglottes, informées de la provenance de l'appel par un panneau lumineux sur leur téléphone, répondent au gré des appels : "GutenTag", ou "Buenos dias".

Le capital investi ne sommeille jamais

Ce couplage des télécommunications avec des ressources humaines et/ou informatiques est une façon astucieuse d'améliorer la productivité du capital investi. Gruner et Jahr à Itzahoe est un des plus grands groupes de presse allemands. Il édite l'hebdomadaire Stern  à 1,6 million d'exemplaires et Geo, plus connu en France.  Pour gérer une immense documentation d'abord réservée aux journalistes maison puis ouverte aux clients extérieurs. Ce service qui archive chaque jour 1200 pages nouvelles est en mesure de fonctionner 24 heures sur 24, samedi et dimanche compris
. La disponibilité d'accès aux outils de travail qui augmente la durée d'utilisation des équipements est un des enjeux que souligne le rapport de M.Taddei, qui insiste en mettant en évidence l'avantage concurrentiel qui irait à une firme étrangère conciliant une bonne utilisation de ses équipements et de ses ressources humaines : "les débouchés que créent des entreprises utilisant mieux leurs équipements peuvent être enlevés à des entreprises françaises"
.   "Dès qu'on raisonne en termes de découplage entre durée du travail et durée d'utilisation du capital, il apparaît que le problème de la compensation salariale perd son acuité", affirme encore M. Taddei qui songe aux heures supplémentaires et autres formes de compensation. Mais pour rentabiliser ses équipements, l'usine oblige le personnel à venir sur place pour les faire tourner. Le travail en équipes est négocié pour couvrir les 24 heures disponibles de fonctionnement. 

Ce n'est pas forcément le cas avec les NTIC : aujourd'hui, on transfère les tâches d'un endroit à un autre, fusse d'un bout du monde, ici au domicile de ce cadre IBM de l'Essonne qui est d'astreinte pour télésurveiller une exploitation un jour de week-end. Là, à Galway pour les Irlandais qui traitent les abonnements de Mc Graw Hill Inc. éditeur à New-York. Il s'agit d'élargir les plages horaires durant lesquelles les ordinateurs fonctionnent utilement. Les exemples des compagnies américaines d'assurance du New-York Life comme celles de l'édition Mc Graw Hill Inc. déjà citées, montrent qu'on peut obtenir cet allongement de la durée d'utilisation de ses investissements en faisant travailler les gens à partir de lieux différents.  La productivité des investissements permet aussi une réduction des coûts de revient, la différence du coût de la main-d’œuvre, entre les Etats-Unis et l'Irlande, servant à compenser le coût des télécommunications internationales.

Lorsqu'il s'agit de fournir un service sur une grande amplitude horaire, parfois seule l'utilisation des télécommunications permet d'assurer des services qui seraient autrement trop onéreux à fournir compte tenu des coûts de la "main d’œuvre". Pour les gares qui sont ouvertes quasiment en permanence, maintenir du personnel de surveillance 24 heures sur 24 coûterait trop cher. Grâce à Numéris, la SNCF a lancé une expérience de bornes de sécurité : un micro, un écouteur, une caméra vidéo composant un ensemble qui rassure... et dissuade. Le centre de Télésurveillance agit en fonction des problèmes de sécurité posés. L'image était un aspect très important de l'application puisqu'elle écarte les mauvais plaisants et "lève le doute" sur le sérieux de l'appel pour le téléopérateur du centre. Cette disponibilité d'utilisation est une des conditions d'exploitation indispensable au succès des banques d'informations, ainsi qu'aux ingénieurs d'affaires qui peuvent à tout moment interroger leur infocentre ou centre de services d'information. Les utilisateurs sont capables d'accéder en permanence aux serveurs  grâce à un micro-ordinateur portable ou par l'intermédiaire de la radio qui sert de relais à la gendarmerie mobile, jour et nuit, 365 jours sur 365. Car sont-ils autre chose que des télétravailleurs les gendarmes mobiles ! ?

Ces gisements nouveaux de rentabilité des investissements et de compétitivité auxquels il est possible d'accéder grâce aux NTIC sont autant de façons d'observer la destructuration de l'espace et du temps de travail traditionnel. A l'origine, le télétravail se comprenait comme une forme possible de substitution selon son postulat traditionnel : si tu ne vas pas au travail, le travail viendra à toi - c'est-à-dire chez toi. Aujourd'hui nous le constatons, le travail comme les services se sont transformés, ils sont omniprésents dans l'immatériel des réseaux.

L'entreprise qui ne dort jamais est virtuellement omniprésente pour garantir un fonctionnement permanent de ses services, de ses activités sans multiplier proportionnellement ses besoins en ressources humaines, notamment les coûteux cols blancs. L'entreprise post-industrielle achève sa mue et bouleverse les traditions les mieux établies. Quittant son statut de forteresse et grâce aux possibilités nouvelles offertes par les NTIC, l'entreprise traditionnelle va s'abandonner à la main de son client. De n'importe quel endroit du monde où il disposera d'une prise NTIC, ce dernier sera en mesure d'entrer virtuellement à l'intérieur de certaines fonctions clés d'une organisation d'entreprise, autrefois jalousement gardée. Les clients ou les partenaires d'une entreprise auront, au travers des numéros confidentiels et des sécurités diverses, une entreprise virtuellement, au bout des doigts !

Télépiloter une entreprise du bout des doigts

Perceptible dans le courant des années 1970, l'un des plus grands bouleversements des organisations d'après-guerre a eu lieu durant cette décennie 1980-1990. Il est passé quasiment inaperçu.  Depuis un siècle, le système capitaliste fonctionne sur le double développement de l'innovation technologique et de la distribution de masse. Le modèle de la production en continu oblige les entreprises familiales à se concentrer. Production-commercialisation et innovation des produits et des procédés constituent les bases des entreprises multifonctionnelles d'aujourd'hui. Elles sont organisées en modèles hiérarchiques empruntés au modèle ferroviaire. Dirigées par de grandes familles ou par des managers salariés, chacune d'elle assume son destin et la recherche de la meilleure rentabilité. Le modèle taylorien et hiérarchique s'est combiné pour faciliter l'approche scientifique du travail chère à Karl Marx.

Dans ces entreprises, l'organisateur traditionnel dépensait beaucoup d'énergie pour améliorer la productivité. Et il levait régulièrement les bras au ciel d’impuissance  car son influence s’arrêtait aux portes de son établissement. Alors qu'une partie des gisements potentiels de productivité, il le savait, se situait dans l'amélioration des échanges entre entreprises. Une partie de ce potentiel était consommée par des unités extérieures moins performantes ou des sociétés tierces imparfaitement organisées. Notre homme voyait que ses efforts étaient "confisqués" par les indirects de la firme mais aussi par le mauvais fonctionnement d'autres intervenants en amont ou en aval des opérations de transformation  de son entreprise. Par exemple, gérer au plus juste - on dirait aujourd'hui en flux tendus - avec des fournisseurs peu sûrs, l'obligeait à des stocks de précaution. Aussi le grand événement auquel nous faisions allusion relève du rôle tenu par les NTIC pour "casser", pour faire tomber les murs des entreprises, nouvelles Jéricho.

Grâce à une concertation nouvelle, l'organisation moderne a désormais la possibilité d'agir sur les échanges inter-entreprises, passant ainsi au-delà de l'enceinte physique classique autrefois dévolue à son ancêtre. La pression de la société de l'impatience a eu raison des fonctions de l'entreprise. La "boîte noire" est ouverte. Devenue systémique, l'entreprise post-taylorienne, en s'associant avec d'autres, devient capable de révolutionner son approche de la productivité dans ses métiers avec l'aide des NTIC. Cette transformation de l'approche des organisations des entreprises va avoir des conséquences difficilement calculables. Elle va d'abord, ce n'est pas la moindre répercussion, fonder en partie la vision de l'informatique stratégique. Les entreprises préférerons s'entendre autour d'une table pour générer de la productivité et du profit, plutôt que de servir de  dîner. Un capitalisme "soft", moins cannibale, est en train de s'installer. Les états-majors ont compris que l'achat d'entreprises dorénavant tributaires d'une forte proportion de matière grise, éminemment volatile, pourrait ne laisser qu'une coquille vide, faute d'accords de partenariat. 

Première conséquence donc : les entreprises se concertent et font en commun, grâce aux réseaux, des gains de productivité. Ce type de recherche de productivité et d'efficacité dans le cadre d'une réflexion élargie à plusieurs partenaires permet des gains et des résultats parfois spectaculaires. En 1986,  British Petroleum (BP) a équipé en Minitel ses 1200 stations services en France. Objectif : être informé par messagerie électronique des prix de la concurrence et envoyer des instructions aux pompistes sur les prix à afficher. Problème réglé en 43 minutes contre 48 heures auparavant. BMW distribue dorénavant ses pièces détachées via le Minitel à ses 247 concessionnaires. Toute commande passée avant 16 heures est livrée le lendemain pour les pièces les plus usuelles. "Time is money", tonne Chronos ; qu'à cela ne tienne, les vins Henri Maire ont fait de même, les frais de téléphone sont passés d’un million à 270 000F. Bosch Outillage, en mettant ses 1200 distributeurs sur Minitel, a réduit son standard téléphonique de 43 à 25 personnes
.

Les entreprises travaillent à la réduction des intermédiations, et tentent de réduire les délais "bureaucratiques". De taylorienne et mécanique, l'entreprise devient réseau : l'entreprise post-taylorienne est flux. Explorant les applications des NTIC, elle innove dans la recherche de nouvelles interfaces avec les tiers. Y compris en déléguant une partie de la gestion de ses flux continus à une organisation spécialisée. A l'exemple de PASE (Plate-forme Alimentaire du Sud-Est) qui fonctionne 24 heures sur 24. L'originalité de cette entreprise est d'offrir un service de distribution (groupage et dégroupage) dans le secteur alimentaire pour le compte de grandes surfaces. Le délai de stockage doit être réduit. Arrivés le soir ou dans la nuit, les produits stationnent quelques heures dans les entrepôts frigorifiques de PASE avant de repartir dans un des cinquante camions de la société. Cette gestion rigoureuse des flux n'était possible que par l'informatique pour suivre l'approvisionnement et les besoins de réapprovisionnement des 1000 points de vente de la région. La préparation des commandes (les regroupages) tient compte de la configuration des rayons ou linéaires de livraison. Cette sophistication est devenue un tel atout pour cette société qu'un service de télévente a été mis en place pour promouvoiret vendre par téléphone certains des produits transitant sur PASE
. Les NTIC ont dopé les résultats de PASE devenue interface spécialisée dans la gestion des flux.

Seconde conséquence majeure : des fonctions entières d'un établissement vont devenir directement accessibles aux clients. Alors que domine l'impératif de fabrication en continu, une autre idée va apparaître : le retour du sur-mesure mais appliqué à d'autres fonctions que la fabrication. Les flux de l'entreprise post-taylorienne se tendent, grâce aux NTIC il convient d'enlever les "faux plis", les stocks intermédiaires immobilisés représentant de l'argent non rentable. 

Dans ce but, on admet plus volontiers que des tierces personnes interviennent à distance, directement sur des fonctions de l'entreprise, autrefois jalousement protégées par des intermédiaires divers et variés. A Lyon, la société ABB Petercem, utilise ainsi de façon originale la méthode Kanban (flux tendus des approvisionnement pour le juste à temps) avec une partie de ses fournisseurs. "Chaque ligne de production dispose d'un Minitel - explique le directeur des achats Louis Genin- chaque responsable indique quotidiennement les produits consommés… à charge ensuite pour le fournisseur de consulter le service télématique pour prendre ses commandes." ABB Petercem, qui gère ainsi un tiers de ses approvisionnements (cent millions de francs annuels), aura amorti son application en un an grâce à une économie de stockage de 3 %
. Réduction du temps, réduction des stocks, réduction du coût des cols blancs dans les bureaux aussi, ajouteraient les Papeteries Brun Passot. Le coût du traitement d'une commande peut être parfois plus élevé que celui des articles commandés. Aussi, pour réduire ses frais de gestion, Brun Passot, en contre-partie d'une livraison sous 48 heures, propose la saisie directe sur Minitel à ses clients, ce qui leur permet de réduire leurs stocks de papeterie immobilisés, en moyenne 4 mois
.

Hélas, la rapidité de réponse ne suffit pas à la société de "l'impatience".  A quoi bon en effet avoir un commercial performant si votre société livre sa marchandise en une semaine, là où le concurrent le fait en 48 heures ? Aussi faut-il être capable de rapidité dans les transmissions, sinon notre voyageur temporel tomberait dans le non respect des délais. Qu'à cela ne tienne, le client va s'approprier la fonction de prise de commande interne. Il assure carrément, virtuellement du bout des doigts, le pilotage des machines outils de son fournisseur. "Service direct d'usine" deviendra un vrai slogan : la société Vestra, fabriquant français de vêtements qui vend en Europe et aux Etats-Unis, taille ses costumes directement à partir des commandes saisies par ses clients sur un terminal. Les acheteurs des réseaux de magasins saisissent les mesures, couleur et options choisies à partir des catalogues. Après contrôle par le système informatique central, la fabrication est lancée automatiquement par découpe au laser, en moins de 4 minutes. Une commande pour l'étranger est livrée dans la quinzaine. Les machines programmées servent le client sans l'intervention d'un opérateur sur machine. L'entreprise post-taylorienne a réduit les intermédiaires et rétracté ses coûts d'organisation grâce à l'intégration poussée de ses fonctions. Il s'agit d'exemples. 

Nous sommes encore loin de voir les entreprises installées dans le nouveau siècle, dans le nouveau monde de l'immatériel. Ne rêvons pas : fin 1991, une majorité d'entre elles n'a même pas de répondeur téléphonique !

Il s'agit surtout de démontrer, d'illustrer, la nouvelle capacité pour l'entreprise d'être virtuellement disponible, en permanence. En minimisant ou en supprimant les intermédiaires - certaines interfaces humaines - nous voici virtuellement capables d'agir à distance sur les flux spécialisés de l'entreprise post-taylorienne. Et les NTIC outils de la virtualité nous offrent l'omniprésence – la mise en disponibilité permanente- pour assouvir à moindre coût, pour un meilleur profit, les besoins de la société de l'impatience. 

L'entreprise en pilotage automatique

Dans cette perspective, l’entreprise virtuelle teste ses forces et ses capacités au pilotage automatique, c'est-à-dire à fonctionner en automatisant un maximum de fonctions. Toujours pour minimiser l'utilisation des cols blancs. Prenant au mot Voltaire "Cela est bien dit, mais il faut maintenant cultiver notre jardin" : cultivons quelques instants ce scénario délicieux qui consiste à générer du profit tout en réduisant les coûts. Tel est l'objet d'une entreprise virtuelle... en pilotage automatique !

Eve accueille les interlocuteurs, en transférant les appels téléphoniques, en enregistrant les messages, en l'absence de votre standardiste, bloquée dans les embouteillages, Eve est une machine
. Sans tapage, les NTIC grignotent des tâches dévolues autrefois à des employés, à des cadres, dorénavant occupés à des activités considérées à forte valeur ajoutée ou ... absents. Pour cela il suffit de mettre certaines fonctions de l'entreprise en état de veille. Des représentations virtuelles de ces activités travailleront en l'absence de leurs maîtres et maintiendront les capacités opérationnelles courantes de l'entreprise. L'intérêt de cette multitude de services, souvent fournis par des micro-sociétés tient à trois facteurs qui intéressent leurs clients : 

· les relations clients/fournisseurs sont caractérisées par des engagements de moyens et parfois de résultats (télévente par exemple)

· les services sont disponibles 24 h /24 et ils offrent une qualité de la relation professionnelle exemplaire que l'entreprise cliente a du mal à obtenir parfois de ses propres services

· Leurs prix d’accès est bas compte tenu d’un coût modique car partagés entre plusieurs utilisateurs/ clients.

Les formules comme les plates-formes d’accueil sont déjà connues aux Etats-Unis depuis le début des années 80. Une formule qu'a su adapter en France, depuis 1985, Agaphone sous l'impulsion d'une jeune femme, Valentine Lambert. Mi- 1990, Agaphone fournit des services de secrétariat téléphonique partagé à près de cinq cents clients et une dizaine de secrétaires formées par sa fondatrice. Les clients détournent leurs appels sur Agaphone. La différence est indiscernable, l'accueil est personnalisé puisque l'on sait qui a appelé, les rendez-vous, les messages ou les prises de commandes seront gérés scrupuleusement. Le service est assuré pour l'instant de 8 heures à 20 heures sans interruption. Cette plage horaire qui pourrait fonctionner à terme 24 h sur 24. La reconnaissance automatique des appels est possible avec les autocommutateurs modernes. Sur un écran s'affiche le rappel des consignes spécifiques des clients. L'accueil fonctionne comme celui de la société cliente, que  l'on ne cite pas forcément en demandant Mr X ou le service de comptabilité. Une formule qui a intéressé la firme automobile française Renault qui a des abonnements pour certains de ses cadres dépourvus de secrétaires personnelles. Agaphone y pourvoira. Les clients viennent de professions libérales (architectes, médecins, avocats) et de PME qui économisent du personnel de secrétariat
. Un joli succès semble-t-il pour cette équipe de télétravailleuses performantes dont l'activité a démarré au domicile de sa fondatrice avant de pouvoir installer Agaphone plus confortablement, à Paris. Dans l'entreprise virtuelle le pilote peut passer en automatique... Les NTIC, associées aux hommes, veillent.

Le reroutage des télécommunications est désormais disponible sur le téléphone, le télécopieur. Heureuse disponibilité lorsqu'il s'agit d'utiliser un secrétariat déporté en l'absence du pilote. De même, en l'absence d'un service du personnel important, il est possible de recruter par Minitel, comme le permet Jobplus. Des tests d'aptitudes par rapport aux profils de postes demandés peuvent être proposés. En quelques minutes le candidat sait s'il intéresse l'entreprise et il sera alors dirigé vers une messagerie - sinon il n'attendra pas longtemps pour savoir ce qu'en pense l'entreprise sollicitée. 

La vente par téléphone, elle aussi, s'informatise : bonnes vacances, Monsieur le vendeur. Un système d'appels automatique, "l'autophoning", est proposé aux entreprises par Cogecom en France. L'application est réservée à des abonnés afin d'éviter les abus. Ce système peut appeler jusqu'à 500 personnes en huit heures. Et rédiger un rapport sur l'écoute des messages auto-diffusés ; le nombre d'appels ayant abouti, les raccrochages immédiats, la durée d'écoute, etc. Le micro-ordinateur, équipé d'une carte vocale, gère le fichier des téléphones des personnes et des sociétés à contacter. En cas d’insuccès, d'abonné absent, occupé, l'ordinateur renouvelle son appel. Un ordinateur que rien n'empêche son utilisateur de piloter depuis sa maison de campagne !

Dans un tout autre domaine, celui du contentieux, la société Infos Conseil a développé Contenciel, un logiciel qui suit la gestion comptable des dossiers, la production des lettres de relance avec mise à jour des intérêts. Couplé avec une carte vocale Telociel, il pilote un système de relance téléphonique automatique. En fonction des problèmes, les dialogues peuvent être plus ou moins délaissés à la machine. A partir de dispositifs similaires, il est possible de traiter de la prospection automatique, l'enquête marketing, le mailing téléphonique ou même des voeux ou des messages automatiques. Un service qu'offrait le tout nouveau Minitel parlant en 1989. Il suffisait de frapper un message avec les coordonnées du destinataire et l'heure à laquelle il devait être appelé. La numérotation automatique est en passe de devenir une application courante pour les sociétés d'enquêtes ou de ventes qui l'utilisent au moins pour le premier contact ; ensuite une opératrice ou une télévendeuse prend le relais. La symbiose de l'homme terminal et de l'ordinateur, encore une fois, démontre son intérêt.

Si après nos vendeurs, nos enquêteurs, les chargés de la promotion partent en séminaire, il sera possible d'utiliser un diffuseur automatique de télécopie pour fournir un journal télématique ou un mailing par fax à nos clients ou prospects
. Avec un micro-serveur, il est possible d'établir et de mémoriser une liste de numéros de téléphone de télécopieurs des sociétés à contacter, de choisir les heures d'envois, plutôt le soir et la nuit pour bénéficier de tarifs économiques. Le système s'auto contrôle pour suivre le bon déroulement de l'opération. A défaut de disposer d'un tel dispositif dans son entreprise il est possible de s'adresser à des sociétés de services spécialisées
.

Le foisonnement des téléservices est spectaculaire, pas une fonction courante qui n'ait aujourd'hui sa contrepartie dans le secteur des télé-services. Pour l'organisateur moderne ou le patron d'une petite entreprise qui cherche des solutions palliatives à des variations de charges de travail ou tout simplement à préserver ses fonctions opérationnelles durant certaines périodes de l'année comme les congés ; avoir son carnet d'adresses à jour sur ces services pourrait s'avérer bien utile. En effet rien n'empêche à "l'omniprésence virtuelle" d'être assurée en partie par des tiers. Notre secrétaire est absente, nous avouons des difficultés de compréhension avec certains de nos interlocuteurs étrangers, le service Transatel nous permettra de converser au téléphone en deux langues avec l'aide d'une interprète pour 30 francs la minute.  Et une centrale de services-bureaux nous évitera par ailleurs les difficultés de trouver des dactylos de qualité.

L'accès aux bourses de propositions d'affaires et de sous-traitances, comme le Bulletin d'annonces (BOAMP) du Journal Officiel, a été facilité par sa mise en place sur Minitel. Des Chambres de Commerce ont pu ainsi élargir le champ d'action commercial des entreprises manquant de représentants. Bon nombre d'applications sur Minitel d'ailleurs très ingénieuses se généralise dans les réseaupolis lorsqu’il s'agit de communiquer avec ses clients et de les fidéliser, d'animer des équipes, des réseaux de compétences. Parmi celles-ci, les applications du "Qui fait quoi ? ", des annuaires automatiques ont du succès, surtout si elles peuvent éviter des pertes de temps et si elles permettent de suivre - quasi - en temps réel des évènements ou des réactions à des évènements en un laps de temps réduit. Bien que controversée, cette façon de saisir le pouls des téléspectateurs par sondage Minitel a été utilisée par les chaînes de télévision. Application qui eut été impossible à gérer avec du personnel.

Seuls les NTIC permettent de tels exploits : faire en sorte que l’entreprise ne dorme jamais !

Rien ne procède que de l'esprit. Sous  l'impulsion de la science et la règle de la machine, notre civilisation tend aujourd'hui à changer complètement la condition matérielle de l'homme.

                                                         Charles de Gaulle. 16 juillet 1965

Neuro-connexion : les monopoles du savoir

A Cambridge (Massachussetts), en 1987, un jeune docteur en informatique de 29 ans, Danny Hills, a préparé sa thèse de doctorat en se faisant aider par une technologie de son invention : la machine à connections. Il a créé sa propre compagnie pour la commercialiser. Il s'agit d'un ordinateur spécial comprenant soixante-quatre mille microprocesseurs dotés chacun d'une petite mémoire. Le réseau électronique qui les relie optimise chaque type de connexion. En démonstration, la machine se branche sur les bases de données et, selon les questions posées, affiche les articles les plus intéressants et leur affecte un "poids" - un chiffre (les spécialistes parlent de score de pertinence) - indiquant dans quelle mesure ils répondent à la question posée. Il est  ensuite possible de faire venir à l'écran et de juxtaposer des portions d'articles qui cernent correctement les réponses aux questions
.

Avec les nouvelles capacités à naviguer facilement dans les bases de connaissances, nous voici face à la troisième et plus importante singularité de l’entreprise virtuelle : l’omniscience ! Dans le monde éthéré du signe et bien qu’encore rudimentaire le don  d'omniscience est à la fois la plus achevée et la plus dérangeante des fonctions l’entreprise virtuelle pour l'honnête homme contemporain. Surtout s'il est inattentif aux progrès fulgurants des NTIC, notamment ceux relatifs aux réseaux intelligents. Quelques remarques techniques pour les distraits devraient faciliter la compréhension de cette dernière particularité.

Dans les années 1960, Paul Baran jettera les bases de la "commutation par paquets". Des ordinateurs convertissent des signaux analogiques en signaux numériques regroupés par paquets avec leur "adresse informatique". En simplifiant à l'extrême, chaque noeud de transit du réseau coopère pour acheminer à bon port informatique les millions de paquets émis par les terminaux connectés au réseau. En 1969 fut développé le premier réseau de "transmission de paquets", Arpanet qui relie tout d'abord des centres de recherches américains, dont le Stanford Research Institute, puis des serveurs internationaux
. Ce qui facilitera et accélérera la circulation des idées. La vogue des micro-ordinateurs aura pour effet d'élargir et de généraliser l'accès aux réseaux de type Transpac. D'où le recours à des programmes informatiques destinés à optimiser en permanence la circulation et la distribution des "paquets" entre les noeuds de transit. L'organisation de l'itinéraire - formant un circuit virtuel à suivre par le paquet – était attachée à l'adresse du message. La prolifération des terminaux multipliait les sessions courtes et sporadiques entre systèmes (on en observera les résultats désastreux sur Transpac en 1985 avec le Minitel). Elle obligera à reprendre le problème différemment : on utilisera une nouvelle programmation de la transmission, la méthode dite des datagrammes (un des tout premiers programmes objet). A la différence de la transmission par circuit virtuel, le "paquet d'informations" à transmettre ne contiendra pas d'informations de routage. Avec son adresse de destination il choisit lui-même le meilleur itinéraire disponible. Il a "conscience" qu'il fait partie d'une séquence ordonnée qui devra se reconstituer à l'arrivée alors même que chaque paquet pourrait avoir utilisé un itinéraire différent. Le "datagramme" lâché dans le réseau adapte son routage en fonction du trafic, de l'état des lignes et du coût et des temps nécessaires à l'acheminement. Le paquet est destiné à s'effacer, une fois arrivé à destination et émis l'accusé de réception. Sauf... s'il s'agit d'un ver ou d'un virus lancé par un "hacker" chargé de se "cloner" dans les réseaux ou de se nicher dans des programmes en attendant qu'une horloge l'envoie pirater des fichiers. Ou, … s'il s'agit d'un programme de recherche automatique d'une entreprise virtuelle au travail !

Les "hackers" de la recherche : les PRAO

Le programme intelligent de PRAO (Programme de Recherche Assistée par Ordinateur) spécialisé en  pathologie tropicale fut lancé dans les réseaux une matinée du mois de juillet 1999. Son programme comprenait une allocation de temps et de budget pour les transmissions et pour les interrogations de bases dont certaines adresses étaient connues. Il savait choisir les trajets les plus économiques pour atteindre les banques visées. Une routine explorait les listes d'adresses des serveurs pour identifier des passerelles ou d'autres bases susceptibles d'intéresser les chercheurs qui l'avaient lancé. Produit officiel du marché conçu à partir des théories des logiques floues, ce PRAO n'était pas agressif. Il s'interdisait de trouver des failles dans les systèmes de sécurité de systèmes, de tirer parti d'ordinateurs non protégés et de casser ou de récupérer les mots de passe imprudemment abandonnés par des services utilisateurs. 

Tout en lisant les fichiers disponibles, auxquels lui donnait droit d'accès son programme de requêtes, le PRAO avait précisé la structure des documents hypermédias qui seraient élaborés en retour (voix, texte, images, sons...) en tenant compte des savoirs spécifiques sollicités (angle financier, écologique, social...). Le PRAO s'autocontrôle grâce à des noeuds de réseaux superviseurs. Et il laisse une signature très visible dans les ordinateurs visités en se soumettant aux contrôles des réseaux scientifiques et des banques d'informations sollicitées par lui. Ces derniers reconnaissent le PRAO de la "Hackers Ltd", société spécialisée dans la navigation automatique dans les bases d'informations. La matinée avance, des instructions complémentaires modifieront la progression du PRAO qui commence à fournir des informations intéressantes mises en mémoire, en moitié moins de temps que prévu.

Une sélection plus fine, assistée par un système expert associé, va "serrer" la recherche sur les zones d'endémie du paludisme au cours de la dernière décennie, en Afrique. Les derniers traitements, leurs résultats et les protocoles associés aux contextes locaux spécifiques montrent le succès relatif des mesures de prévention en offrant une modélisation  saisissante de l'évolution des études épidémiologiques. Un logiciel multimédia a classé les informations dans le dossier virtuel dorénavant mis en mémoire dans la station de travail du laboratoire de pathologie tropicale. L'équipe de recherche a noté le parallélisme de leur protocole avec une étude clinique en cours. Un message électronique ira contacter la communauté scientifique de la santé tropicale à Marseille, en vue d'une téléréunion de travail. Cette mission du PRAO de juillet 99 est terminée. Fin de scénario pour demain matin. Le travail de recherche à distance a trouvé les moyens de sa productivité. 

L'entreprise virtuelle est dans les flux des réseaux intelligents. Des réseaux qui, selon Alvin Toffler, utilisent l'information et la transforment en valeur ajoutée. "Il existe aux Etats-Unis, dit-il, un réseau qui relie certains professionnels de la confection, informant quasi-instantanément les uns sur les autres, les fabricants de tissus et les magasins de vêtements. Vue la vitesse à laquelle les modèles se démodent, un tel réseau a permis d'alléger au maximum les stocks, d'affiner le réglage des réassorts et d'augmenter le profit de ses membres de 25 % . Résultat: ces derniers ne peuvent plus s'en passer ! Or ce réseau ne se contente pas de convoyer passivement les informations : il les traite, les recoupe, les interprète. Finalement, c'est lui qui détient le pouvoir. Comme le système nerveux d'un animal."
.

Les progrès de la mémorisation et de la compression des informations sur CD-ROM, disques optiques numériques, ou dans les mémoires holographiques sont impressionnants. Mais le stockage de l’information devient un problème secondaire, y accéder et l’utiliser à distance prime. Le savoir de l'humanité est un puits de science. Voire ! Un gouffre plutôt. Dans lequel s'engloutissent des multitudes de bibliothèques nationales, dans lequel se perdent chaque année des milliards de données, d'innombrables pages et autres supports magnétiques du savoir qui resteront longtemps improductifs. Un univers précieux, gigantesque et prodigieux que nous sondons difficilement... avec à peine l'équivalent d'une maigre bougie. Faute de pouvoir y accéder efficacement. Tel est, résumé, un des problèmes de la productivité de la Valeur Ajoutée et de l'enrichissement du futur, qui revient concrètement à pouvoir :

- accéder efficacement à ces patrimoines immatériels que sont les connaissances mondiales,

- maîtriser et fertiliser les échanges,

- en protéger les données sensibles.

Autant de conditions nécessaires aussi pour ériger les nouvelles frontières du savoir. Et constituer même un ou plusieurs monopoles qui seront désormais le fait d'entreprises plus que de nations. Des entreprises qui tendront à "l'omniscience" dans leurs domaines d'excellence, notamment en développant des stratégies de "maillage" des centres de matières grises répandus dans le monde. La bataille des "monopoles du savoir" est déjà bien engagée. Les réseaux mondiaux de NTIC en seront les vecteurs privilégiés. Et l'enjeu est énorme, il s'agit dorénavant de tirer du profit du patrimoine intellectuel des entreprises : de mieux utiliser leur capital immatériel.

De l'information marchande à l'information stratégique

Avant de devenir réellement stratégique, l'information va dans un premier temps rester une marchandise d'ordre statistique et économique. En 1979, les 360 banques de données disponibles dans le monde sont à 70 % aux Etats-Unis. L'information économique relative à l'évolution des systèmes industriels et sociaux y est dominante et les modèles utilisables passent en grande partie par l'exploitation des réseaux américains. En 1978 vint l'avènement du premier projet européen de transmission de données, Euronet. 

Dans leur rapport sur "l'Informatisation de la société", Simon Nora et Alain Minc souligneront l'importance de ces banques de données. Entre 1975 et 1983, leur production quintuplera au niveau mondial : deux mille dont 150 françaises vont être ouvertes. En 1984 le groupement français des producteurs de bases et de banques de données recensait 3 000 utilisateurs réguliers en France : 60 % étaient des entreprises, 40 % des administrations, des professions libérales et des universités. Mais les problèmes de réseaux de télétransmission et des méthodes de recherches et de dialogue en font des produits exploités soit par des experts accros (41 %) soit par des centres de documentation très spécialisés (59 %). En 1986, sur les 2 450 banques de données existantes dans le monde, 1800 sont américaines, 500 européennes dont 250 françaises
. Multiplicité trompeuse car ces dernières (90 % sont institutionnelles) n'effectuent en réalité que 10 % du chiffre d'affaires réalisé en Europe. En France on sous-estime encore le potentiel stratégique de ces ressources immatérielles.

Dans les années 1970/1980, mettre en place un service de documentation moderne, bien équipé et organisé reste difficile. Le budget des entreprises en matière de documentation est réduit, quand il existe. Il est remis en question à toute heure sinon lorsqu'il sert à diminuer les heures d'interrogation des bases ou à "serrer" les budgets d'achat des documentations techniques grâce à leur centralisation. Les firmes ne sont pas encore conscientes des énormes pertes en investissements immatériels que peut représenter une mauvaise gestion du savoir-faire, de la documentation dont elles contestent continuellement l'intérêt et la productivité. On ne sait pas grand chose sur les études et l'expérience interne de l'entreprise mais on réduit parfois les effectifs de la documentation en échange de la possibilité de prendre les abonnements sur les bases données directement dans les services, au détriment même des activités de veille. La défense des bases de données est, elle aussi difficile. Les accès restent rébarbatifs pour des utilisations rudimentaires, à faible valeur ajoutée et proposées à des tarifs souvent dissuasifs. En 1986, 50 % des 4 000 utilisateurs français travaillaient sur des serveurs étrangers. Avec le temps l'affaire ne s'arrange guère, la France reste marquée par la production publique (63 %) et ne compte en 1989 que pour 2 % du chiffre d'affaires mondial. La Communauté Européenne en produit moins de 30 %. 

Milieu des années 80, le marché américain, apparemment déjà plus sensible à l'intérêt stratégique de l'information, représente près de six milliards de dollars, fournis majoritairement par le secteur privé (83%). La taille de leur marché, le maillage intense de leurs réseaux d’entreprises et d'universités contribuent incontestablement au succès de la vente des bases de données américaines. Surtout, les Américains sauront faire évoluer leur produit avec succès, notamment en fabriquant de la valeur ajoutée en utilisant leurs réseaux de transport de données. La divergence est flagrante avec la CEE les uns, comme la France jouant sur les trafics, les autres sur ses services à valeur ajoutée. C'est exactement ce que fit la firme National Decisions System avec les informations collectées par le bureau du recensement en 1980. A partir de résultats bruts et un programme informatique original, elle en fît une série d'ouvrages professionnels à succès pour les études marketing. 

Les décisions stratégiques s'appuient fréquemment sur la connaissance d'expériences d'autres entreprises ou sur des synthèses de ces expériences. De même en est-il de l'état de l'art de certains marchés. Savoir quels brevets dépose un compétiteur peut éviter des investissements d'études inopportuns ou redondants, ou réduire le coût d'un projet de recherche de 10 % à 50 %, selon une étude interne réalisée chez Thomson CSF. Constat identique pour la société française de revêtement de sol Terraflex (450 personnes) où la direction technique se tient régulièrement informée des nouveaux brevets grâce à un programme d'interrogation automatique d'une demi-douzaine de banques de données dans le monde. Ne pas acheter un brevet obsolète, noter une percée technologique qui modifie des méthodes de production, surveiller les recherches des concurrents ou l'évolution d'un marché spécifique représentent des dépenses importantes en matière de veille stratégique. En 1987 cela représentait pour Elf Aquitaine, et pour les seules informations en ligne un budget de 7 MF pour 6 000 heures de consultation auprès de 600 banques de données différentes
. Mais, note François Périgot, président du CNPF à la même époque, "les Japonais consomment 100 fois plus d'informations professionnelles que les Français".

Le marché a quadruplé entre 1985 et 1989 selon les estimations de l'Observatoire Européen du marché de l'information. Néanmoins, en dehors de quelques firmes leaders tournées vers l'international qui très tôt auront des accords avec des cabinets à réseaux spécialisés comme Bossard-Siar pour les stratégies internationales ou un service de surveillance des brevets et des expositions spécialisées. Mais les entreprises notamment françaises considèrent encore que l’information est une dépense plutôt qu’un investissement. Une attitude qui va changer du tout au tout durant la décennie 1980/1990.

Le maillage et la vascularisation croissante des réseaux ont facilité le branchement à la "sono-mondiale" des bases de connaissances.  L'éclatement géographique des sites multiplie les besoins des réseaux pour coordonner les travaux et les échanges de savoir sur notre bonne planète
. Les activités industrielles, méthodes, laboratoires de recherches peuvent être éparpillés dans le monde, à proximité des marchés qui bougent mais aussi de la matière grise dotée des instruments de recherche les plus pointus. C'est le cas de la constellation IBM qui a une structure de recherche- développement organisée sur une base mondiale. La priorité restant au continent nord-américain. La recherche est effectuée dans trois laboratoires dont deux sont aux Etats-Unis, le troisième en Suisse. Le développement est réparti entre les autres laboratoires ; quatorze en Amérique qui travaillent sur les technologies clés pour IBM. Huit autres dans le reste du monde - Pays Bas, Royaume-Uni, Allemagne, Suisse, Autriche, France, Canada sont financés par les redevances nationales. Chacun des laboratoires est responsable des produits qu'il développe pour le compte et avec la collaboration de tous. Pour assurer cette cohérence, un formidable réseau de télécommunications a été mis en place dont le Satellite Business System (SBS) qui interconnecte les différents laboratoires autour d'une banque de données qui fait l'objet de nombreuses convoitises et l'intérêt même de la mafia
.

Poussé par de multiples motifs dont l'intérêt financier n'est pas le moindre, quelques petits malins vont, en pillant ou en utilisant parfois astucieusement des données mal protégées, contribuer à cette prise de conscience dans les états-majors. La mafia n'hésitera pas à couper le doigt d'un dirigeant pour obtenir l'empreinte nécessaire à la pénétration des réseaux de recherches d'IBM. Soudain conscientes de leurs trésors de savoir-faire, les entreprises vont l'être de l'importance stratégique de celui de leurs concurrents. Puis de l'importance des réseaux d'information pour en faire un instrument de cette stratégie. La presse se faisant largement l'écho de ces nouvelles règles du jeu qui vont perturber, c'est bien le moins, l'ordonnancement taylorien de l'innovation. Du coup l'information marchande devient stratégique !

Réseaux et matière grise : nouveaux centres de profits

Kubota Ltd, géant nippon de l'équipement agricole a investi plus de 150 millions de dollars (environ 750 MF) dans la Silicon Valley, dont une partie dans Ardent Computer, un fabricant de mini supercalculateurs graphiques de Sunnyvalley, dont il deviendra le principal actionnaire et créditeur. Une position qui lui permettra d'imposer une fusion avec une seconde société, la Stella Computer, qui devient selon les deux fondateurs californiens d'Ardent, le moyen d'en détourner la technologie et les avoirs
. Il est vrai que Kubota a construit au Japon pour 200 millions de dollars une usine de mini-supercalculateurs en laissant la situation financière de d'Ardent se dégrader : vie des affaires qui n'a jamais passé pour être angélique ou nippomania ?

Des entreprises japonaises connues, Hitachi, Fujitsu, NEC, Toshiba, Matsushita, ont investi près de 65 milliards de francs en 1989 dans la recherche, six fois le budget annuel du CNRS. Faute d'une recherche fondamentale forte et souffrant d'une pénurie de chercheurs, le Japon exporte peu de matière grise. 90% des chercheurs de Sony restent sur le sol japonais. Sur 9300 ingénieurs, Matsushita compte seulement 115 ingénieurs expatriés. Aussi le Japon va utiliser sa puissance financière pour progressivement se doter d'un réseau de recherche et de veille mondiale de premier plan. L'investissement sur l'intelligence sera d'abord le fait d'appels d'offres internationaux qui draineront, mais faiblement, les cerveaux occidentaux : sans doute le problème de standard de vie et de langue y est-il pour quelque chose.

La seconde formule consistera à monter et à financer des laboratoires associant des chercheurs nippons avec leurs homologues étrangers notamment à proximité des campus. "On assiste à une véritable explosion (+300 %) de ces implantations depuis 1988 et ce aussi bien aux Etats-Unis qu'en Europe" déclare François Grout, attaché scientifique à l'ambassade de France à Tokyo
. L'Express  de juin 1991 souligne que "5200 scientifiques japonais sont aux Etats-Unis, contre 4000 Yankees au Japon. La recherche française en reçoit 2000. Pour faire bonne mesure le CNRS devait découvrir que plus de 2300 accords secrets ont été passés entre ses services et des sociétés privées"
. Le journaliste ne précisant pas si elles étaient japonaises. Rien de nouveau sous le soleil. Après l'époque de la "fuite des cerveaux" vers les Etats-Unis dans les années 1960, voici venue l'ère des "doigts dans le cerveau" : si tu ne viens pas travailler chez moi... je viendrai chercher chez toi !  

Un formidable réseau de veille et d'espionnage qui a pignon sur rue est mis en place. Au point sans doute que l'on doit mieux connaître la recherche occidentale au Japon que nous ne la connaissons nous-mêmes. Ce que résume joliment bien un cadre japonais de chez Casio : "Vous les Européens, vous inventez ce qui existe déjà et vous payez ce qui est gratuit"
. Etre informé. Tel est le credo de l'espionnage stratégique, commercial, industriel et technique. Il le faut pour gagner face à une innovation permanente... et pertinente! Un objectif que seul un bon réseau international sait résoudre, et qui fait le succès de la compagnie japonaise Mitsui & Co. 

Cette société japonaise, fondée en 1876, réalisait en 1988, 127 milliards de dollars de transactions commerciales (15 779 millions de yens) avec 11 000 personnes. L'Europe occidentale est divisée en 3 filiales dont les bureaux sont situés respectivement à Londres, Stockholm, Düsseldorf, Bruxelles, Amsterdam, Paris, Milan, Lisbonne, Madrid et Athènes. Londres faisant office de siège européen. Selon  Tokeshi Kitano, Président Directeur général de Mitsui France, qui s'exprimait devant le congrès mondial du Marketing d'avril 1989, sa société doit son succès " à ses capacités de services internationaux". Et de citer l'importance de son réseau mondial capable de mettre en relation vendeur et acheteur et de les assister dans leurs négociations dans n'importe quelle zone du globe. D'y intégrer éventuellement la logistique de transports, d'offrir même une large palette de services financiers capables de répondre aux attentes les plus spécifiques. 

Mais deux autres services méritent que l'on s'intéresse à cette société de commerce qui présente, selon son président, un caractère unique : elle fournit des services d'information.  Pour tout client, l'information concernant les marchés est déterminante pour le succès des affaires. Le personnel international de Mitsui composé de vendeurs, négociants, analystes financiers, de spécialistes en technologies diverses, d'experts produits, est à la disposition des clients pour leur fournir toutes les informations leur permettant de réaliser des affaires ou de saisir des opportunités très rapidement sur tous les marchés du globe. Pour avoir accès aussi facilement et rapidement à tout type d'information, Mitsui dispose d'un réseau efficace de télécommunications sur l'ensemble du monde. Elle dispose de 52 bureaux au Japon et 162 bureaux dans 88 autres pays. Chaque bureau est relié par un télex privé qui traite chaque jour plus de 70 000 messages. Son réseau, qui est composé de satellites et de canaux de courriers électroniques privés, de systèmes informatisés de stockage d'informations, transmet et traite continuellement des données telles que les cours des marchandises, les taux de change, des analyses sur l'état du marché mondial. Pour animer ce réseau de veille stratégique, la division spéciale de Mitsui pour le développement technologique comprend une centaine de spécialistes qui sont en rapport constant avec les centres de recherches les plus prestigieux du monde. Les spécialistes de Mitsui suivent les tendances technologiques les plus significatives du marché en fonction des demandes de leurs clients. Le courant des affaires sera favorisé par des participations commerciales : Mitsui en 1988 possédait 20 % au moins de 450 sociétés au Japon, et dans plus de 250 sociétés à l'étranger, pour un montant total approchant les 4 milliards de dollars... dans des activités qui intéressent spécifiquement Mitsui, à savoir les systèmes avancés d'informations, l'aérospatial, les nouveaux matériaux, les biotechnologies. Et le président de conclure "A titre d'exemple, notre filiale est la première société japonaise à posséder en privé un satellite de télécommunications qui a été construit par Hugues Aircraft et lancé récemment par la fusée Ariane"
.

Mitsui est une entreprise virtuelle du troisième millénaire. Organisée le long des flux d'échanges immatériels des connaissances, ses réseaux ne sont pas considérés comme un centre de coût, mais comme une logistique nécessaire et incontournable pour développer ses affaires. La valeur ajoutée est située dans les réseaux, ils sont devenus un centre de profits. 

Histoire éternelle de l'arme et du bouclier. La recherche désormais se protège dans les enceintes des conglomérats internationaux, seuls capables de fournir les financements nécessaires.  Et ces derniers cherchent les formules magiques de la fertilisation, cette valeur ajoutée, productivité de l'esprit que l'on désigne sous le terme d' "Intelligence Transformatrice." Une intelligence transformatrice qui doit elle aussi agir et s'organiser à distance. En tenant compte d'un facteur qui lui semblait de prime abord étranger... le temps.

Les enjeux de la capitalisation des connaissances

Avec la numérisation, des percées remarquables ont été faites. La capacité de modifier en quelques heures sur des ordinateurs une quantité impressionnante de données techniques a contribué à modifier les temps de conception d'un produit. Mieux encore, la mémorisation des bases de tests techniques, des résultats d'études va constituer un patrimoine immatériel précieux pour l'entreprise. Un patrimoine difficilement évaluable sur le plan économique selon nos références habituelles. Ainsi, selon Albert Merlin, directeur des études économiques de St Gobain, dans le cas des vitrages à basse émissivité, le cumul des investissements immatériels représente plusieurs fois le montant des immobilisations (bâtiments et machines) nécessaires pour alimenter toutes les lignes de production du groupe St Gobain
.

Pourtant la constitution et la gestion du patrimoine immatériel reste peu pratiquée dans la réalité, surtout si elle ne répond pas à un impératif de production de type industriel (nomenclature) ou administratif (gestion de dossiers). En d'autres termes on applique plutôt la puissance des NTIC à des processus de gestion qu'à l'enrichissement du savoir c'est-à-dire de la capitalisation du patrimoine de  matière grise d'une collectivité.  Seule la formation échappe à cette critique.

Poussé par les nécessités de l'efficacité du travail intellectuel en groupe, l'apport des NTIC dans la réduction, par exemple des délais de conception sera prodigieux. Au sein de son département de développement (NPO) installé à Maynard aux Etats-Unis, les ingénieurs de Digital ont réduit ce délai qui demandait milieu des années 80, de vingt-quatre à trente mois. Une nouvelle station est conçue entre six et neuf mois, en attendant de descendre à deux ou trois mois. Une vitesse de conception qui est devenue une compétence, et aussi un avantage concurrentiel. Un atout rendu possible car toutes les opérations ont été traitées électroniquement et gérées par chaque équipe intervenante qui, à tout moment, avait une vision globale du projet. Le grand mot est lâché : vision globale. Comme l'équipage groupe son énergie pour monter la voile, le foc et la misaine en ayant une idée de la manœuvre au vent pour ne pas déséquilibrer les voiles et le navire, les équipes projets doivent faire tomber les "cloisons" qui ralentissent leur efficacité. Hier au coude à coude, aujourd'hui en "tête à tête", les entreprises ont besoin des télécommunications pour réduire le temps de transfert des connaissances, réduire la distance entre les hommes de terrain et les hommes d'études. L'enjeu n'est pas seulement de traiter automatiquement l'information, il est de maîtriser le transfert des connaissances et donc l'utilisation du patrimoine, du capital immatériel d'une collectivité. Ce qui implique un même système d'information afin de pouvoir faciliter les dialogues internes mais aussi avec des acteurs extérieurs à l'entreprise. Comme pour les échanges intégrés de services inter-entreprises la notion d'enceinte traditionnelle interne/ externe, est battue... en brèche ... D'où ce constat de la difficulté "d'enfermer" des expertises dans le giron classique de l'entreprise – ne dit-on pas que le fonds de commerce rentre à la maison tous les soirs - et le risque de reproduire pour les activités d'études et de recherches, les fameux "îlots de productivité" des tribus tayloriennes. 

Ainsi, dans leur recherche de nouveaux modes d'organisations, les entreprises vont porter leurs efforts sur trois axes stratégiques. 

- D'abord, améliorer la "productivité" de l'intelligence transformatrice, en "cassant" chaque fois que possible les tribus tayloriennes au profit des groupes de projets, parfois élargis à des associés extérieurs (des clients, des consultants, des partenaires). Vision globale disions-nous, l'organisation post-taylorienne est une mosaïque complexe de gens de plus en plus nombreux travaillant en utilisant et en enrichissant le patrimoine immatériel de leur entreprise. Affranchis du temps et de l'espace grâce aux NTIC, les cols blancs se trouvent une identité commune autour du "projet". Pour l'entreprise virtuelle, ces cols blancs seront efficaces à la condition qu'ils aient accès au patrimoine de l'entreprise, le fameux « puit de sciences ». On ne dit plus : «  tu en sais toujours assez pour ce que tu dois faire". L'équipe se coordonne grâce à des outils du groupware ou de télétravail coopératif assisté par ordinateur (TCAO). Ces derniers permettront des réunions virtuelles éminemment plus productives que celles des organisations bureaucratiques où, plus ou moins consciemment, on tente de se soustraire à l'obligation de résultats.

- Faciliter ensuite autant que de besoin l'accès aux savoirs détenus par des réseaux d'expériences spécialisés. Les flux intégrés inter-entreprises concernent aussi les réseaux spécialisés de la recherche. Dans un gigantesque jeu de go planétaire, les échanges scientifiques et techniques seront le fait de communautés spécialisées, plus ou moins "maîtres" de leurs réseaux spécifiques afin de protéger certains savoir-faire, afin de bénéficier d'avantages stratégiques. Bon nombre de PME/PMI ne pourront pas capitaliser ces patrimoines immatériels. Elles devront se brancher sur une prise NTIC pour bénéficier de ce savoir-faire ou s'allier à un réseau d'experts. D'où l'intérêt économique de créer des infocentres dans les régions en partenariat avec les universités spécialisées. Ce savoir capitalisé dans des mémoires sera à la disposition des PME, à des conditions financières avantageuses afin de favoriser les transferts technologiques.

- Etre partie prenante enfin, de la constitution des réseaux du savoir-faire. Partie prenante, c'est-à-dire pas simplement client mais aussi fournisseur et co-producteur de certains magistères, de certaines bases et banques d'informations. D'abord, il s'agit de participer aux projets de réseaux de télé-enseignement - sorte de campus virtuel - pour activer la matière grise autour de projets d'enseignement innovants qui seraient pris en charge, pour partie, par l'entreprise. Au Canada, des systèmes de téléformation sont en cours d'expérimentation entre une division de Allied Signal Aerospace, la compagnie Carvet Canada, et le Georges Brown College de Toronto. Les stations de travail sont des IBM/AT avec des tablettes, stylets, scanners et caméras. Les étudiants s'entretiennent avec leurs professeurs tout en échangeant des documents, textes, images ou manuscrits
.

Ensuite, il s'agit de rallier les réseaux de savoir-faire ou Réseaux et Services à Valeur Ajoutée (RSVA). Le projet Apex du programme Eurêka qui regroupait dès 1988 les entreprises aéronautiques et spatiales européennes les plus significatives - Aérospatiale, MBB, British Aerospace, Aeritalia, Casa, illustre bien cette nouvelle stratégie des communautés professionnelles pour gérer les nouveaux  patrimoines de matière grise, améliorer leurs échanges et constituer des "monopoles du savoir". L'Apex Aérospatiale recouvre les architectures des télécommunications, sécurité, courrier électronique mais aussi les documentations techniques, la CFAO, Edifact.

Avec le développement des réseaux dédiés plus à un secteur professionnel qu'à une entreprise en propre, l'entreprise virtuelle trouve sa complète singularité, celle du troisième millénaire. Ayant perdu toute identité qui la reliait avec les manufactures d'antan, elle devient réseau : elle est Réseaupolis, c'est-à-dire constituée par des réseaux professionnels de NTIC, le long desquels se jouent les nouveaux enjeux de pouvoir et d'argent.

Réseaupolis : le retour des guildes professionnelles

Une alliance, sans être une formule ni facile, ni magique, c'est plus rapide, moins traumatisant et cela laisse disponibles des ressources financières pour mener d'autres combats, que le capitalisme cannibale. Celui-ci est en train de mourir. Partenaires plutôt, Volvo avait ainsi calculé que l'alliance avec Renault leur économiserait deux milliards de couronnes par an (2 milliards 350 millions de francs) et cinq à long terme
.

Les coûts d'accès au savoir-faire ne cessent de croître. Le partage de ressources communes - dont celles des télécommunications et de l'informatique - nécessite que les organisations s'allient entre elles. Les alliances stratégiques ont fait l'objet de nombreux ouvrages et commentaires, nous ne nous y attarderons pas. Retenons-en seulement deux aspects essentiels ici. Tout d'abord, la volonté d'accéder à un patrimoine technologique pointu.  Charles Wiseman, auteur de l'ouvrage l'Informatique stratégique, s'attarde, justement, sur des alliances stratégiques où les NTIC sont les leviers de ces nouvelles communautés d'intérêt. Il rappelle en substance que, selon Chandler, les entreprises dont les ressources sont les plus adaptables sont liées à un ensemble de technologies, plutôt qu'à un ensemble de produits finis - ce qui donne une singulière résonance aux conclusions d'une étude du cabinet Coopers & Lybrand
 : "74 % des alliances des années 1980 ont eu lieu dans quatre secteurs où l'accélération de la technologie a eu un impact crucial : l'automobile (24 %), l'aérospatiale (19 %), les télécommunications (17 %) et les ordinateurs (14 %)." Réactualiser cette investigation montrerait sans doute l'accélération récente de ce phénomène mondial dans le domaine des télécommunications et des ordinateurs. En matière d'accès au patrimoine technologique, la recherche du "maillon technologique" manquant par alliance devient en ce siècle d'obsolescence rapide des produits, un enjeu clé... Et un bon moyen d'accéder au coeur du savoir-faire d'un concurrent potentiel.

L'accord de la société Compaq avec Silicon Graphics en matière de station de travail est une illustration de cette stratégie début des années 90. Compaq, fabricant de micro-ordinateurs aux Etats-Unis, souhaitait se développer sur le secteur très dynamique du marché des stations de travail. Il lui fallait maîtriser l'imagerie tridimensionnelle. Silicon Graphics possède une technologie clé sous la forme d'une carte électronique, l'Iris Graphics Library, capable de transformer un micro-ordinateur en station de travail en trois dimensions. Compaq de son côté est une société considérée comme une des plus performantes du marché dans la fabrication comme dans la distribution. La complémentarité des deux va renforcer l'ensemble. Ce transfert de technologie apporte un milliard de francs de fonds propres à Silicon Graphics et la constitution d'un accord de recherche- développement commun dans des domaines où faute de moyens Silicon Graphics risquait de prendre du retard
.

Ensuite, à côté de ce type d'alliance qui se décline de toutes sortes de façons il en existe une autre plus collective, stabilisée autour d'un centre de gravité utilisant une logistique NTIC commune.  On a immédiatement à l'esprit des réseaux de NTIC spécialisés. L'avènement de ces communautés professionnelles extra-entreprises est une retombée importante de la fin des "effets frontières". Regroupées autour d'un réseau et d'une logistique NTIC communes, elles ont des origines très diverses. Le secteur des transports se forme autour d'un "réseau corporate" transports internationaux ; la navigation maritime, le courtage, les banques ont depuis longtemps des réseaux spécialisés. Des réseaux de téléports permettent d'accéder à des centres de développement informatiques spécialisés. Oredic en France a été une tentative de réseaux de savoir-faire pour les villes. La nationalité joue aussi dans ce type de regroupement : des sociétés comme Boeing Computer Services et General Electric Information Services, utilisant les disponibilités de leurs centres, réalisent 80 à 90 % de leurs ventes de services de traitement de données auprès de filiales d'entreprises américaines... à l'étranger ! 

Chaque fois il s'agit d'une sorte de condominium virtuel, une communauté spécialisée qui regroupe des entreprises autour d'un métier. Ce phénomène s'élargira à des réseaux plus ou moins formels regroupant des spécialistes pour constituer des réseaux spécifiques de matière grise et de partage de savoir-faire. Les communautés scientifiques et les écoles les plus innovantes ont ainsi depuis longtemps constitué des réseaux informels de relations entre experts. Il s'agit de jouer à plusieurs l'accumulation de cette intelligence transformatrice : les RSVA (Réseaux de Services à Valeur Ajoutée) sont ces réseaux corporatifs. Ils ne seront pas l'apanage des seuls groupes internationaux. Revenues du fond de l'histoire, les guildes professionnelles, après le monopole des épices, de la soie et des parfums, prendront ceux du savoir. Au grand dam des entreprises tayloristes, les tribus professionnelles vont prendre leur essor en dehors de l'enceinte qui leur était autrefois dévolue. Etat de fait découlant de l'influence grandissante des réseaux de recherche et "d'incubation" technologique dans le tissu économique. 

Des solidarités qui contribuent à la baisse des coûts d'accès aux services offerts par les NTIC pour les PME dynamiques.  Ces dernières s'organisent en réseaux de commerçants et d'artisans pour partager des ressources de compétences et des applications professionnelles mises en commun, accessibles via les télécommunications. Dans ces nouveaux partenariats rendus possibles, citons l'exemple de Sous-Traitel, réseau inter régional de sous-traitance. L'association Sous-Traitel International a été créée en 1982 par la Chambre de Commerce et de l'Industrie de Strasbourg (CCI). Cette association regroupe l'ensemble du réseau national des CCI et les organisations des sociétés professionnelles de sous-traitance. L'ouverture européenne du réseau est prévue en trois langues avec la mise en place d'un service Minitel. L'appui de la Commission des Communautés Européennes constitue les bases d'un important développement des échanges entre les donneurs d'ordre et les sous-traitants qui valoriseront leurs outils et leur savoir-faire via Sous-Traitel dans la CEE.

Le plus prestigieux de ces nouveaux réseaupolis s’est ouvert en Suisse en 1989, à Davos. A l'occasion de leur rendez-vous annuel, des décideurs, chefs d'entreprises, chefs d'Etats et de gouvernements ainsi que des économistes internationaux, fut inauguré le premier réseau de messageries internationales réservé à l'élite mondiale.  En France, on notera un précurseur de ce type avec le réseau ICTI (Ingénieurs Consultants et Techniciens Indépendants) lancé début 1991. Il s'agit selon son fondateur, Ammar Lasga, d'un "support de gestion et de marketing, un lieu de rencontre, une structure nationale... de veille technologique et de formation". En deux mois, le réseau ICTI aurait réuni 250 professionnels
. 3614 Teaser, est un autre exemple de ces réseaux spécialisés, ici un BBS ( Bulletin Board Services), des "fondus" de la micro-informatique. Ces réseaupolis  ou BBS constituent autant de réseaux spécialisés qui trament progressivement notre société, notre planète. Phénomène récent, gagnant en pouvoir, ils vont transformer l'économie au gré des politiques des initiés.

Les condominiums Réseaupolis

La concentration de matière grise - permanente ou momentanée engendre le phénomène de condominium : la concentration en un lieu de vie de personnes ayant un projet ou un hobby professionnel (ou non) commun. Palo Alto est un condominium de l'électronique, Kourou en Guyane, de l'espace ou le LEP (Electron Positron Collider) à Grenoble en France celui de la physique des particules. Des chercheurs venus du monde entier se retrouvent sur un campus scientifique qui jouxte l'anneau de collision de 27 km de long. Sous les apparences paisibles et agrestes du site, la décontraction du jeans, se dissimule une féroce compétition entre les équipes de recherche venues de plus de soixante pays. Le domaine de la physique des hautes énergies n'est accessible qu'à de rares spécialistes. Et ils sont ici, travaillant d'arrache pied, de jour comme de nuit, pour préparer les protocoles de la prochaine expérience, pour décortiquer les résultats de la précédente. L'ambiance est survoltée, l'émulation permanente ; mais la collaboration est totale, sans arrière-pensée, caractérisée par des échanges permanents entre les équipes de physiciens. Chacun a besoin de la compétence des autres. La spécialisation est telle que rien n'est possible en dehors du travail en groupe. Sur un millier, une bonne majorité  d'entre eux vit de façon austère, astreints aux nécessités des expériences. Tout le monde est sur le pont à chaque démarrage du LEP...Avec pour première récompense de signer un article collectif dans la "Physies Lettres", la prestigieuse bible de la profession des physiciens. 

  Avec les réseaux de NTIC, pour l'entreprise virtuelle,

                                  ce n'est plus l'indépendance dans l'interdépendance,

                                             c'est la dépendance dans l'interdépendance.

Sono mondiale : bienvenue au club

Votre directeur informatique et des télécommunications vient de fédérer l'ensemble des établissements de votre entreprise par un réseau privé performant, qui fait l'objet d'un article flatteur dans la presse. Il parle déjà d'unir ce morceau du puzzle patiemment monté avec un réseau EDI de la profession. Vous savez que vous n'avez pas le choix, qu'il vous faudra bien, tôt ou tard, vous incorporer aux flux des réseaux de la profession... et de quelques autres encore. Mais cela a quand même le don de vous hérisser le poil. Car vous venez d'apprendre que le pillage de la base de données d'une entreprise de vos relations et la mise hors service de sa messagerie, par un concurrent, a mis cette dernière en faillite.

Vos dépenses de télécommunications ne cessent de croître. Elles sont difficiles à affecter mais correspondent environ à la moyenne de la profession : 0,70 % des dépenses d'exploitation, pour une fourchette de 3 % à 0,11 % du chiffre d'affaires constatée aux Etats-Unis dès 1985
.

Nombre de services spécialisés de votre entreprise sont achetés à l'extérieur : veille stratégique, facilities management ou développement spécifique en matière d'informatique et de télématique. Vous savez qu'"Iridium" est un projet émanant de Motorola de maillage du globe par 77 satellites prévu pour la fin de la décennie, ce qui permettra la mise en place des réseaux de communication personnels (les PCN : Personal Communication Network) et les liaisons cellulaires entre n'importe quelle partie du globe
. Vous avez une note sur votre bureau à propos de l'achat groupé pour vos cadres itinérants de portables communicants. Et le rappel d'une réunion par visioconférence avec le représentant de votre bureau de Tokyo et l'un de ses clients. Vous avez rejoint récemment les entreprises qui, comme Motorola, la Compagnie Générale Maritime, IBM, Rank Xerox, Renault, utilisent la messagerie sans frontières, pour travailler avec vos agences et vos représentations dans le monde. Et vous commencez à vous lasser de ces impromptus fréquents que sont vos voyages et ceux de vos proches collaborateurs - jamais là quand on a besoin d'eux - à l'étranger. Ce alors que votre directeur informatique vous propose une étude de faisabilité économique sur les applications de la téléconférence et du travail coopératif entre les agents de vos établissements. 

Avec votre état-major, vous avez dorénavant conscience que votre entreprise passe d'une logique de productivité de fabrication (abaissant les coûts de revient) à une logique de création de la valeur ajoutée par client en agissant sur vos marchés à distance. Il est désormais acquis que les réseaux que maîtrise ou maîtrisera votre entreprise ne sont pas uniquement des centres de coûts mais aussi des centres de profits. La VPC, la vente électronique et la gestion à distance avec diminution des intermédiations n'ont plus de secret pour vous. D'ailleurs vous organisez votre entreprise pour réduire les distances hiérarchiques, l'animez par de nombreux projets en privilégiant les inter relations sur le mode clients/fournisseurs. Alors l'histoire qui suit vous fera sourire sans vous surprendre pour autant. Bienvenue au Club, bienvenue dans la société Anonyme des Initiés!

La SA des Initiés 

Sa majesté Tupou IV, 72 ans, avec ses 160 kilos, est un personnage. Vêtu d'une longue tunique, il tient audience dans son palais. A ses poignets, deux montres, l'une pour le méridien de Greenwich, la seconde sur l'heure de Tonga. Car Tonga est le royaume de Tupou IV, éparpillé au beau milieu du Pacifique sud vers le tropique du Capricorne ; il est composé de 171 îles dont 135 absolument désertes. La capitale du Tonga, Nuku'Alofa, la "ville de l'amour", sur l'île de Tongatapu est un gros bourg provincial. La vie d'ailleurs y serait provinciale, et plutôt tranquille, si sa majesté n'avait un impressionnant sens des affaires. Après la vente de passeports de complaisance à de richissimes fortunes placées à Tonga, lui vint l'idée selon laquelle il serait intéressant de brûler à Tonga les vieux pneus de l'Amérique pour trouver une énergie bon marché. Tout cela ne mettait en émoi que la paisible communauté des îles. Une idée de plus de sa majesté va faire l'effet d'un pavé dans la mare bien tranquille de l'Union Internationale des Télécommunications. Et donner à Tupou IV une célébrité toute actuelle. Car sa majesté Tupou IV est en train de se tailler un véritable empire de l'espace. Il a annoncé mi 1990 que son pays, conformément au droit international, avait réservé les 16 positions satellites géostationnaires encore disponibles qui étaient à la verticale du Pacifique sud. S'octroyant par la même occasion le quasi-monopole sur les télécommunications d'une bonne partie de la planète
. Opération qui peut-être lucrative car il n'existe que 180 de ces positions sur un marché des télécommunications transpacifiques qui croît de 20% par an. 

Le royaume de Tonga, qui n'a pas les moyens de lancer des satellites, conseillé par un homme d'affaires américain spécialiste des télécommunications, propose de louer au plus offrant ses précieuses places géostationnaires. On parle de deux millions de dollars par position. Bonne affaire pour Tonga qui n'aura à investir que dans une armée d'avocats pour défendre ses droits. En effet, chaque Etat souverain a le droit de réserver gratuitement auprès du Comité International les fréquences, les positions qui ne sont pas utilisées. Une annonce - on s'en doute - que n'a pas apprécié le consortium international Intelsat qui s'imaginait détenir pour le compte de ses 113 Etats membres, un monopole de fait incontesté. Des négociations sont en cours pour tenter de trouver un compromis. Elles pourraient aboutir à faire d'un petit royaume du tiers-monde, sans ressources particulières, sinon un ciel propice à des spéculations bien étranges, un partenaire inattendu du développement des télécommunications spatiales.

Cette histoire illustre concrètement les enjeux nouveaux relatifs à la distribution et aux échanges électroniques d'informations. La structuration particulière de ce maillage composite, les différentes techniques et les protocoles particuliers utilisés - puisqu'il sera le fait de nombreux réseaux internationaux - conditionneront les façons dont seront polarisés et "pilotés" les flux mondiaux. Pilotés par qui ?

Des firmes font des  alliances dites stratégiques pour partager des ressources de NTIC. Vision d'abord utilitaire, dans le genre "on partage les frais de voyage". Vision globale pour d'autres : la planète est désormais un champ de manoeuvres stratégiques pour maîtriser des liaisons clés. Un jeu de go gigantesque qui se joue entre grands initiés. Les grands opérateurs institutionnels comme British Télécoms, NTT, Deutsche Telekom et France Télécom s'allient pour préserver leurs marchés RNIS. British Rail crée une filiale réseau télécoms comme l'a fait la Suède. En France, l'EDF, la SNCF, la Lyonnaise des Eaux, la Compagnie Générale des Eaux élargissent leur influence et leur marché par des offres réseaux de type RSVA. Alors que des consortiums d'industriels comme NEC, Northenn Télécom et Ericsson se prêtent à des démarches similaires pour innerver le monde de leurs produits.

Des partenariats d'opportunité avec les concurrents traditionnels ne sont plus exceptionnels. Témoin l'accord de coordination de fin 1990 pour la mise en place des réseaux privés internationaux entre ATT - British Telecom - France Télécom et le Japonais KDD ou encore les accords de France Télécom avec le Britannique GEC-Plessey pour le système Pointel, etc. Des partenariats aussi entre opérateurs et grands comptes français, européens ou encore mondiaux se signent tous les jours. Dans ce nouveau jeu planétaire, la majorité des PME et PMI, faute d'être aidée sur ces thèmes, s'enfonce dans les profondeurs du classement. Complètement larguées, coupées d'un jeu qui les dépasse, une bonne partie devra à terme soit s'insérer dans les flux en place, soit s'associer à des "parrains" professionnels, institutionnels ou encore entre elles impérativement.

Ce branle-bas de combat n'a rien d'une gestuelle motivée par le seul profit des opérateurs privés ou publics. L'impact des réseaupolis intéresse l’économie en général et le fonctionnement des entreprises post-industrielles en particulier. Nous avons choisi de mettre en évidence et d'illustrer trois grandes conséquences de la généralisation et de la structuration des réseaux de NTIC mondiaux :

· la logique de profit des grands opérateurs déplace les centres de pouvoir économique,

· la logique de développement économique déplace les centres de profit,

· le développement des échanges via les réseaux déplace les pouvoirs à l'extérieur de l'entreprise.

La logique de profit des grands opérateurs déplace les centres de pouvoir économique. 

Pour les "Baby Bells", c'est-à-dire les opérateurs de réseaux de télécommunications du monde entier, il s'agit de capter de formidables revenus en forte croissance, de s'octroyer et de fédérer des parcs entiers d'activités de télécommunications des entreprises et des réseaux de recherches. Il a été difficile de faire évoluer l'état d'esprit d'opérateurs monopolistiques protégés par les lobbies politiques et leurs alliés, constructeurs nationaux le plus souvent, dont le credo était : ce qui est bon pour moi est bon pour tout le monde. Ce qui est mauvais pour moi, est mauvais pour tout le monde.

La concurrence va prendre de plein fouet les plus imprudents. Ceux qui sous-estiment encore la volonté des firmes d'obtenir des solutions intégrées à leurs problèmes de télécommunications mondiales. Du point de vue des états-majors de grandes compagnies, il convient de se battre à armes égales sur le marché mondial : il s'agit d'accéder, de façon économique, aux marchés mondiaux. Si l'accumulation des difficultés pour obtenir des économies d'échelle pour leurs services de télécommunications, stratégiques pour elles, peut décourager des PME/PMI, les grandes sociétés, elles, sont mieux armées. Elles n'hésiteront pas à dérouter et relocaliser différemment leurs centres de pouvoir économique si des "arbitres mal éclairés" ne cessent de siffler des arrêts de jeu qui pénalisent la partie. 

Depuis 1988, Visa, le premier groupe bancaire international, dispose d'un nouveau centre d'autorisation de transactions à Londres, pour tous ses échanges téléphoniques en Europe, en Afrique et au Moyen Orient. Visa a fait de Londres sa tête de ligne européenne en signant avec British Telecom, un contrat qui rapporte à cette dernière la moitié de la facturation de recettes dépassant 10 milliards de francs par an. C'est donc British Telecom qui établira les liaisons internationales avec les capitales européennes et les places financières entre Londres et les Etats-Unis
. Ce groupe américain a choisi Londres plutôt que Paris car les télécoms françaises étaient de 15 à 20 % plus chères que British Telecom pour les liaisons spécialisées louées à l'année. En 1991, le groupe AXA, numéro trois de l'assurance en France, a retenu British Telecom pour mettre en oeuvre et exploiter la partie internationale de son réseau (Europe, Etats-Unis, Canada, Singapour). Baptisé Axacom, ce dernier s'appuiera sur un réseau virtuel de transmission de données. British Telecom a été retenu sur la base d'avantages que les concurrents n'offraient pas : la tarification forfaitaire autorisant un trafic illimité et un service de guichet unique qui libérait Axa des tâches administratives et des négociations complexes avec les opérateurs des différents pays où il était présent.

Une opération qui a failli se renouveler fin 1990 avec Renault France : "45% de notre outil de production se trouve à l'étranger, 50 % de nos ventes se font à l'étranger. Notre outil de production fonctionne en flux tendu, ce qui accroît considérablement nos échanges d'informations, et nous ne pourrons bénéficier ni de tarifs dégressifs, ni d'une assurance quant à l'évolution politique de ceux-ci." déclare Bernard le Bihan, responsable réseaux chez Renault. Sa société était prête à signer avec Mercury - l'opérateur anglais concurrent de British Telecom - la location d'un canal satellite, lorsque France Télécom au dernier moment, accepta de céder un des canaux du satellite Télécom1.

A la même époque, le Conseil Européen avait décidé à l'unanimité d'abolir les monopoles nationaux pour les services de transport de données informatiques. Bientôt la déréglementation des télécommunications spatiales mettra fin aux monopoles "naturels" des opérateurs locaux.  Si jusqu'alors chaque pays fixait le prix de vente des services de télécommunications au gré des politiques du moment, plutôt qu'en écoutant les clients - en 1990 Renault avait encore rencontré des écarts de tarifs de un à sept - cette époque est finie. La multiplicité des interlocuteurs, l'imbroglio des tarifs et des procédures spécifiques d'accès aux services de télécommunications constituent semble-t-il la dernière ligne de résistance des opérateurs nationaux. La diversité des protocoles de liaisons, enfin, rend difficile l'optimisation des équipements. Aussi les Vsat apparaissent-ils comme une excellente façon de contourner ces difficultés. "D'autant que des opérateurs internationaux proposeront un jour la "chartérisation" du trafic à certaines heures creuses" affirmera Bernard le Bihan, déjà cité, dans une interview à l'hebdomadaire 01 Informatique, en mai 1989. La structuration du « maillage » des télécommunications entre ce côté-ci de l'Atlantique et le nouveau monde s'organise différemment et par contre-coup celle des flux. Il est par exemple impossible d'envisager en France des programmes de routage adaptatif de type "least cost-routing" pour trouver les liaisons les plus économiques. 

En attendant, l'Europe a du mal à libéraliser l'utilisation des stations terrestres. Les entreprises internationales multi-établissements, au contraire de celle des Etats-Unis, ont plutôt investi dans les réseaux terrestres de télécommunications utilisant les infrastructures des opérateurs publics. Les effets de la libéralisation facilitent plutôt l'offre des Réseaux et des Services à Valeur Ajoutée (RSVA) de type Geisco ou RVA pour Réseaux à Valeur Ajoutée venant d'opérateurs privés (IBM - Tymnet - CCMC - GSI - SG2 - CISI... ).  En 1987, une centaine de RVA était déclaré à France Télécom. Une percée récente où le prix des télécommunications, surtout des réseaux très spécialisées, n'est pas tout : encore faut-il être branché sur la bonne "sono", avec son marché et ses clients. Il y aura donc, par la force des choses, une politique de concertation pour se donner rendez-vous sur la ligne. Les réseaux se spécialisent selon une typologie dont, on le sait déjà, les "réseaux corporate" seront les leaders. Rien d'étonnant alors qu'il y ait un glissement progressif des centres de pouvoir économique vers les réseaux les mieux achalandés, sinon les moins onéreux, au plan international.

Il s'agira d'un nouveau marché qui sera âprement disputé. On observe ainsi un glissement stratégique du métier des constructeurs informatiques. La consécration des réseaux marque pour eux l'aboutissement d'une logique qui devrait les amener à vendre - en quelque sorte – de l'énergie informatique à valeur ajoutée. D'où le récent regain d'intérêt de la vente du Facilities Management. Une vente qui inclut la mise à disposition de Réseaux de Service à Valeur Ajoutée (RSVA). En France, on parle d'un accord possible entre le constructeur Bull et l'opérateur France-Télécom. Des alliances qui sont à l'ordre du jour : DEC comme IBM négocient avec certains opérateurs pour répondre aux demandes des entreprises qui veulent accéder rapidement à des réseaux mondiaux. Le secteur bancaire qui dispose de réseaux impressionnants (il est le plus gros investisseur en ce domaine) pourrait tenter lui aussi d'offrir certains services de RSVA aux entreprises. Les alliances entre certains opérateurs seront sans doute bientôt sous les feux de l'actualité compte tenu des énormes besoins de certaines entreprises, incapables d'assumer seules la gestion d'un réseau mondial ou au moins européen.

On feint de croire que les pouvoirs des opérateurs s'arrêtent au montant budgétaire de leurs énormes investissements. Les choix techniques qu'ils consentent et leur stratégie pour "occuper le terrain" comptent aussi et pas seulement pour leurs fournisseurs. Car ces choix ont un impact majeur sur l'économie, ils participent à la restructuration des espaces de communication. Et à la captation de ces agrégats professionnels que constituent les réseaupolis. Rappelons que Mitsui a situé son siège pour l'Europe occidentale à Londres. Paribas, banque française, a constitué son réseau mondial sur la base de lignes spécialisées numériques louées à des transporteurs mondiaux, reliant Paris, New-York, Tokyo, Singapour et Genève. L'activité des marchés s'articule autour des quatre cent cinquante opérateurs du back-office à partir de Londres où sont basés les ordinateurs dédiés à la banque. Paribas affirme ainsi économiser 25 % de sa facture de télécommunications. Durant l'été 1990, Total, compagnie pétrolière, a transféré ses activités de trading vers Londres.  En d'autres termes, un des premiers opérateurs mondiaux du trading vient d'installer son noeud de télécommunications mondial à Londres. A Paris reste le back-office, chargé des opérations administratives. 

Désormais des pans entiers des régions du monde vont dépendre des stratégies de "maillage" des opérateurs... et du jeu de la concurrence seule capable d'offrir une véritable panoplie de services à des prix qu'on espérera compétitifs...  pour éviter que cessent de se déplacer certains centres de pouvoirs économiques. Ces exemples, comme celui de la perte d'une partie des opérations internationales de Bourse de la place de Paris, au bénéfice de celle de Londres, illustrent bien ces déplacements des pouvoirs économiques sous l'influence de la vascularisation des réseaux internationaux et d'avantages particuliers (il n'y a pas de droit de Bourse à Londres) qui déplacent les centres de profits.

En télécommunication, il suffit que l'offre soit pauvre pour que la demande soit pauvre.

En 1990, la location d'une liaison satellite est quatre fois plus chère en Europe qu'aux Etats-Unis où une station bidirectionnelle revient à 50 000 francs pour 100 000 francs en Europe. Il n'est pas possible de revendre les capacités disponibles de ceux qui seraient équipés. Les Etats-Unis permettent des liaisons spécialisées directement concurrentes des produits sur lesquels France Télécom dégage le plus de marge. Seule Polycom, filiale indirecte de France Télécom depuis 1986, et Reuter depuis 1991, se sont vu accorder une licence... pour un service unidirectionnel. Pendant ce temps, outre-Rhin, stimulées par la faiblesse des infrastructures des réseaux de télécommunications des pays de l'est, plusieurs sociétés sont autorisées à installer et à exploiter les réseaux VSAT bi-directionnels. British Telecom, opérateur anglais, fait partie de ces licenciés.

La logique de développement économique déplace les centres de profit.

Reno dans le Nevada (Etats-Unis) bénéficie, on le sait, d'un tourisme un peu spécial : désamour ou grand amour - coup de foudre -, la société de l'impatience y a trouvé un service de bénédictions nuptiales tout aussi rapide que celui de la désunion brutale. Las Vegas avec ses jeux, en Arizona, Hollywood en Californie, le complexe de tir spatial de Houston au Texas ou de Cap Canaveral en Floride pas loin d'Epcot, le centre de loisirs de Walt Disney, sont autant d'exemples de la recherche de "polarisation" - ici "touristique" - pour attirer des flux économiques bienfaiteurs.

De façon comparable, d'autres régions du monde, notamment dans les Pays en Voie de Développement, vont financer des plates-formes de type téléports alors que l'équipement national et des zones rurales pourront rester très rudimentaires. Il s'agira pour elles de capter des flux de télécommunications internationaux rémunérateurs car pour elles les réseaux sont bien des centres de profits. Cela ne suffisant pas à polariser vers elles les échanges de services, elles offriront en plus, à l'exemple de l'Irlande, un panier d'avantages pour intéresser et tenter de fixer des entreprises avec des coûts de télécoms attractifs. Si nécessaire en offrant des moyens de contourner des contraintes fiscales ou de réduire des coûts de production. 

Autant de raisons de développer des activités d'off-shore en s’appuyant sur les télécoms. En matière bancaire vingt pour cent des transactions sur l'euromarché sont le fait des centres off-shore situés dans les Emirats Arabes Unis, les Bahamas, les îles Caïman, Bahreïn, les Antilles Néerlandaises, Panama, Singapour, les Philippines et Hong Kong
 ou encore le fait de centres de télétravail à façon et de conception de logiciels. De nouveaux centres de profits vont ainsi se constituer dans des régions du globe au gré des politiques "d'attraction" ou de partenariat entre "clients et fournisseurs". Avec pour conséquences de faciliter le maintien d'antennes locales bon marché grâce aux NTIC il sera facile d'utiliser la délocalisation des flux là où ils produisent le maximum de profit pour le minimum de dépenses.

Les NTIC ont annulé la dimension spatio-temporelle. Et la culture de l'homme d'affaires d'aujourd'hui fait volontiers abstraction des fuseaux horaires et des frontières. "Il y a - rappelait récemment Ricardo Petrella
 - actuellement cent vingt milliards de dollars disponibles dans le monde sur le marché des capitaux, que l'on peut gérer vingt-quatre heures sur vingt-quatre, et qui peuvent être mobilisés instantanément pour réaliser une OPA hostile."

A titre de démonstration, rien n'est plus fascinant que de s'intéresser à la relation existante entre les flux financiers et les Télécoms. Notre investigation, conduite dans les paradis fiscaux, démontre bien la nécessité pour ces havres singuliers d'être équipés en télécommunications. Elles sont même un des facteurs de leur sélection par Edouard Chambost, spécialiste et éditeur d'un passionnant Guide  des paradis fiscaux
. Dans cet ouvrage instructif, l'auteur fait mention d'une enquête couvrant la période 1968 à 1978 effectuée à la demande de l'administration fiscale américaine (IRS). Cette enquête évalue les investissements américains "décelés", utilisant les paradis fiscaux, à 23 milliards de dollars en 1978, contre 4,7 en 1968, soit une multiplication quasiment par 5. Comparativement les investissements directs non effectués à travers les paradis fiscaux n'ont été multipliés que par 2,5 pour la même période (57,2 milliards en 1968 à 145,1 en 1978).

Distinguons les utilisateurs de ces paradis fiscaux selon qu'ils sont des personnes physiques ou morales, des sociétés le plus souvent. Ce qui est avantageux pour l'un, à un endroit, ne l'est pas forcément pour l'autre et réciproquement. Ainsi la Principauté de Monaco est un paradis fiscal pour les personnes physiques : il n'y a pas d'impôt sur le revenu. En revanche, ce n'est pas le cas pour une société qui doit acquitter un impôt de 35% sur ces bénéfices si plus de 25% de son chiffre d’affaires est réalisé en dehors de la principauté. Par contre, l'Ile de Jersey est un paradis fiscal pour les sociétés de commerce non résidentes. Il suffit d'un abonnement de 500 livres par an pour y avoir l'adresse d'une société qui n'aura ni bénéfice à déclarer ni même de comptabilité à justifier. Alors qu'une personne physique supporterait un impôt sur le revenu au taux de 20 % ce qui n'est pas mal on en conviendra. Un demi-paradis en somme. Les spécialistes combinent en permanence ces avantages pour leurs clients. Cette industrie va devenir d'autant plus lucrative que s'exercera en certains points du globe une pression fiscale immodérée sur les personnes et les entreprises. Et d'autant plus facile à mettre en place qu'elle s'appuiera sur des zones de télécommunications avancées installées tout spécialement dans ces paradis fiscaux.

L'analyse du trafic international et la "vascularisation",  c'est-à-dire la densité de postes et de lignes par régions du globe a été traitée à partir de l'exploitation statistique du trafic en 1988 par The World's Telephones, d'AT&T, Edition 1989. La plupart des îles ou presqu'îles connaissent le meilleur taux d'appel par ligne. Ce qui n'a rien d'étonnant si on considère que leur trafic est essentiellement international. Coïncidence? Une bonne majorité est signalée dans le Guide des paradis fiscaux , d'Edouard Chambost. Le leader : les îles Pitcairn, où n'existe aucune forme d'imposition; vient ensuite Gibraltar surnommé "un tas d'or pour un tas de cailloux", par l'auteur, suivi de Macao, Wallis et Futuna, Bermudes, Trinidad et Tobago, les Bahamas, bien connus des spécialistes.

Les pays aux activités tournées résolument vers l'exportation sont immédiatement identifiables. Si on trouve un mauvais score pour le couple Etats-Unis - Canada  par rapport à Taiwan et au Royaume-Uni par exemple, l'Allemagne fédérale enregistre 50 % d'appels par ligne de plus que le Royaume-Uni, 6 fois plus que les Etats-Unis et 9 fois plus que le Japon. Hors situation insulaire, après Hong-Kong déjà signalé, on trouve la Belgique, Singapour puis le Danemark et les Pays Bas enfin dont les relations fructueuses avec les Antilles Néerlandaises au travers des holdings financières ne sont un secret pour personne.

Si maintenant on traite ce trafic international - hors îles - du point de vue de l'intensité des transactions nombre de minutes/ligne, les leaders sont Monaco, suivi du Luxembourg, du Liechtenstein, de la Suisse enfin : comme par hasard d'importantes places financières. Notons au passage que la RFA "trafique" 35 % de plus que la France. Rapporté au trafic international des entreprises par nombre d'appels/ligne, le leader est Hong-Kong, suivi des Pays-Bas, du Royaume-Uni, de l'Espagne et de l'Italie qui est presque le double de son suiveur, Taiwan. Ils restent loin devant les Etats-Unis, le Japon et le Canada. L'intensité du seul trafic des entreprises (nombre de minutes/lignes) met la Suisse en tête avec un écart colossal avec son challenger, la France suivie de l'Afrique du Sud, du Mexique et de la Colombie ; mais on ne saurait se satisfaire de ces résultats, le World's Telephones ne donne le nombre de lignes/entreprise que pour 24 pays sur 117 recensés. Ainsi nous n'avons pas retrouvé les îles Cayman, où la densité de lignes est la plus forte au monde. Et où il y a plus de sociétés que de cocotiers, signale E. Chambost. Parfois le volume relatif est difficile à comparer, ces volumes étant exprimés soit en nombre d'appels, soit en temps mais rarement dans les deux unités. 

Il n'en reste pas moins évident qu'en sus du taux d'équipement très fort selon les pays de la Triade intéressés au trafic d'affaires internationaux, il y a une relation de cause à effet entre l'intensité des échanges économiques, le taux d'équipement et l'intensité d'usage des télécommunications entre certaines régions du monde. On le savait, les Télécoms vont vers l'économie et non le contraire. Elles viennent "au secours de la victoire" lorsqu'il s'agit de constituer de nouveaux centres de profits économiques dont les fondements peuvent être quand même autre chose que des avantages fiscaux. 

"Entre-prises" internationales , un gigantesque réseau virtuel maille et enserre progressivement le globe. Il va faciliter l'échangeabilité des services et par contre-coup les activités d'off-shore. Les entreprises américaines ont transféré dans les pays en développement une partie substantielle de leurs activités de saisie de données. A partir de ces nouveaux centres de production de services délocalisés, les Etats-Unis ré-importent des Caraïbes, devenus un de leurs principaux centres off-shore avec la Corée et les Philippines
. Pour développer l'industrie du traitement des données, les Caraïbes ont créé une société mixte entre le gouvernement jamaïcain et des sociétés américaines et japonaises en vue de la mise en place d'un téléport à la Jamaïque.

En Inde, le gouvernement a adopté l'idée d'un téléport de sociétés de logiciels à Santa Cruz, spécialisé dans l'exportation électronique de services. Texas Instrument, et d'autres sociétés similaires, réalise ses logiciels en Inde pour les "exporter" aux Etats-Unis, où ailleurs, au moyen d'une ligne satellite exploitée par l'Etat. Son succès est tel que ses exportations de logiciel augmentent de 40 % l'an
. Il est prévisible que des centres de Facilities Services qui vendent de l'énergie informatique et des services à distance se délocalisent eux aussi dans les pays où ils dégageront le maximum de profit. 

Ainsi se constitue un flux de "revenus circulants" consécutifs aux échanges croissants des services internationaux reposant sur les réseaux de télécommunications. Des services qui seront au choix, facturés au point d'accès qui a obtenu le contrat, par exemple au niveau du bureau étranger, ou considérés comme un revenu d'exportation car signés sur place entre un représentant du bureau étranger et la société locale. Une illustration de la nouvelle facilité de déplacer des centres de profits au gré des politiques internationales. 

Le développement des échanges via les réseaux déplace les pouvoirs à l'extérieur de l'entreprise

Une idée courante consiste à considérer que les télécommunications, a contrario des routes, de la distribution, de l'électricité ou de l'eau, pourraient être désormais sous l'emprise des entreprises. A ce titre certaines développent avec succès à des fins de différenciation stratégique, des réseaux de services à valeur ajoutée - autres que publics - pour dresser des obstacles devant leurs concurrents et concevoir des produits qui "captivent" leurs clientèles. Cette idée est sans doute une des forces qui agit puissamment sur les situations monopolistiques actuelles.  Elle s'affirme dans un contexte qui fait palpiter tous les Clausewitz de l'informatique stratégique, aujourd'hui à la mode. Lorsque cette emprise s'exerce réellement, elle accroît la dépendance des partenaires aux réseaux des NTIC. Mais cela devient vrai pour ... l'offreur comme pour les clients !

Les NTIC contribuent désormais, lentement, sous couvert de flux tendus, dans des réseaux "corporate" ou non, à la perte de souveraineté de l'entreprise. La main invisible du marché s'est installée dans les réseaux et la tient dans ses rets. Les NTIC font de l'entreprise un point de maille de ce nouvel et étrange tricot virtuel qui enserre la terre, avec parfois une maille... qui file, pour peu qu'elle soit un moment coupée de la sono mondiale. Il ne suffit plus d'être un "îlot performant", dans cet océan de communications, pour garder la ligne.

Nous abordons là un thème sensible peu connu de l'honnête homme du 20e siècle. Le lecteur a peut-être encore à l'esprit l'exemple de la base de services des Transports Lamy cité en première partie. Rappelons que ce service permet de gérer l’affrètement de camions qui cabotent d'un bout à l'autre de l'Europe. Le serveur de Lamy est devenu Téléfret International en 1989, en adaptant aux flux transnationaux son système qui est passé à plus de 100 000 heures de connexions mensuelles. Un immense succès dont l'impact opérationnel sur l'organisation collective et économique des transports dépasse les protagonistes. En mars 1988, un article dans Télécoms International signalait 48 000 appels par jour, 23 000 utilisateurs dont de nombreuses entreprises familiales qui peuvent ainsi s'assurer de remplir au maximum leurs camions. Une rupture quelconque du réseau Lamy Téléfret International serait une vraie catastrophe. Le pouvoir n'est plus chez Lamy qui est désormais tenu de fournir ce service, sans faille, faute de quoi il créerait un véritable sinistre dans la profession. Le pouvoir s'est déplacé dans les réseaux. Une thèse que défend Alvin Toffler dans son livre "Les nouveaux pouvoirs" . 

Les développements des réseaux de l'informatique stratégique ne font pas autre chose que d'étendre leur emprise sur des pans entiers d'activités . Au point de les vider de toute souveraineté. Cette perte de souveraineté des entreprises tient à la "fin des effets frontières". La captivité des clients facilitée par les RSVA mène à l'intégration globale. En d'autres termes, des secteurs entiers des activités des fournisseurs et des clients seront tellement imbriqués les uns dans les autres qu'ils forment une entité économique commune. De nombreuses entreprises, sous l'emprise des réseaux stratégiques ont rétrocédé de la valeur ajoutée en échange de gains de productivité, c'est-à-dire des gains économiques à court terme.  Toute brutalité intempestive serait mutilante pour l'ensemble. Pour illustrer ceci, nous reprendrons le cas Mc Kesson, décrit par le spécialiste américain de l'informatique stratégique Charles Wiseman, dont nous proposerons une lecture un peu différente
.

La description qu'il fait de cette intégration complexe s'avère très complète. Elle démontre parfaitement la capacité croissante à mailler étroitement grâce aux RSVA, de multiples activités économiques. Mc Kesson Corp. était dès 1984 un des plus grands distributeurs américains indépendants. Avec trois lignes de produits principaux :

- médicaments et produits de parapharmacie (articles de toilette, parfums... ) destinés aux chaînes de 14 000 drugstores et aux 2 000 hôpitaux répartis dans 35 états. La logistique de Mc Kesson comprend plus de 50 entrepôts, gérant plus de 50 000 articles pour 2 500 fournisseurs.

- vins et spiritueux répartis sur 36 centres de distribution pour les bars, restaurants et autres établissements.

- spécialités industrielles et chimiques. Ces produits qui mobilisent 60 entrepôts de distribution sont destinés aux industries pharmaceutiques, cosmétiques, alimentaires et automobiles.

Dans son rapport annuel de 1983, Mc Kesson met en évidence un "déplacement du centre de gravité (de ses activités), faisant de la distribution avec valeur ajoutée notre axe principal avec un axe secondaire en direction de certains marchés de spécialités". Une stratégie remarquable qui s'appuiera dans un premier temps sur le développement de programmes informatiques de merchandising mis au point pour les gérants de drugstores et la grande distribution. Ces applications qui optimisent d'abord la vente en linéaire vont couvrir de plus en plus de rayons et de produits. Mc Kesson aura l'astuce de mettre à la disposition de chacun de ses clients un scanner Econoscan qui saisit directement sur les linéaires les informations sur l'état des stocks avec émission d'une prise de commande pour les réassortir. Moins de travail, moins de stock, meilleure rotation des produits, tout le monde est content, Mc Kesson livre le lendemain la commande de réassort préparée durant la nuit dans ses entrepôts.  Les clients gagnent en productivité, un client interviewé déclare gagner 8 heures de travail par semaine, Mc Kesson a des clients satisfaits. Cette formule sera étendue avec succès à toutes les lignes de produits. Elle introduit un système de prise de commandes en temps réel optimisant les stocks (donc les immobilisations financières) et suivant au plus près les besoins des clients et donc des marchés.

Viendra alors le deuxième mouvement stratégique de Mc Kesson. S'appuyant sur un réseau NTIC de premier ordre Mc Kesson a constitué un système de remboursement des ordonnances. Il s'agit d'une carte (pharmaceutical card system) PCS fournie aux salariés par leur employeur, un avantage en nature non négligeable dont profitent 2,3 millions de personnes. Plus de 45 000 pharmacies (soit plus de 80 % des détaillants drugstores) traitant ainsi annuellement 27 millions d'ordonnances. Le remboursement est assuré par 155 compagnies nord-américaines et canadiennes. Chaque traitement en pharmacie est transmis à l'ordinateur central de Mc Kesson. Les droits à remboursement sont établis automatiquement et les bandes magnétiques sont envoyées aux organismes de remboursement, qui y trouvent leur compte. Une division spécialisée PDS (Pharmaceutical Data Services) sera mise en place. Grâce aux informations fournies par le système PCS elle va pouvoir analyser toute une série de flux pour affiner la gestion de ses produits pharmaceutiques ou parapharmaceutiques. Mais aussi fournit des informations stratégiques à l'ensemble des industries de la santé, aux agences gouvernementales sur les prescriptions par secteur hospitalier, par type de produit, par état, ...prenant à ce titre un rôle véritablement institutionnel sur le marché. 

Grâce à l'informatique stratégique Mc Kesson a progressivement intégré dans ses réseaux et services à valeur ajoutée des organisations différentes. Ces dernières ont accepté de perdre une partie de leur souveraineté en échange de bénéfices incontestables.  Ni Mc Kesson ni les pharmaciens n'ont intérêt à couper le cordon ombilical qui les relie. Le peuvent-ils encore, sinon autrement qu'en se "branchant" ailleurs ? Encore une fois le pouvoir, comme la valeur ajoutée, est désormais dans les réseaux.

Une perte de souveraineté pour les  nations et les entreprises du 21è siècle ?

La rupture technique abordée en première partie de ce livre (Allo, ne coupez pas) est souvent présente dans l'actualité. Le 21 juin 1991, toute la région de Washington devint un vrai trou noir - sans communication aucune, même les radiotéléphones ne fonctionnaient pas – par suite de la défaillance du logiciel de pilotage du système central de répartition des réseaux.  La région, revenue deux siècles en arrière, devint le siège d'une panique incroyable. "On ne pouvait même pas prendre des dispositions de sauvegarde faute de communications", devait commenter un journaliste à la radio. 

Ces ruptures techniques paraîtraient pourtant bien secondaires à des régions qui constateraient que les NTIC contribuent à l’effondrement ou à la mise à mal de leur économie locale. Ce problème tient aux obstacles en partie techniques et aux handicaps, en partie culturel, c'est-à-dire la difficulté d'accéder au savoir, qui globalement les affaiblissent. Le risque existe, dans les années 1980, la société Dresser-France (filiale d'une multinationale américaine) s'était vue coupée de tout savoir-faire dans le but de l'empêcher de livrer des équipements de gazoducs à l'Union Soviétique.

Ces réseaux, ne facilitent pas que les activités d'off-shore, ils deviennent des "pénétrantes" (comme on dirait des voies de communication militaires) pour le transfert et la décentralisation de certaines compétences et activités facilitant l'accès à des marchés. D‘un côté on observe qu’un nombre croissant d'entreprises japonaises établissent des accords de partenariat avec la Corée du Sud, Taiwan et la Chine. Comme en Inde, la production de logiciels y est bon marché. Après "l'usine tournevis", le XXIe siècle invente les "entre-prises", entre lesquelles il sera bien difficile de mesurer les échanges internationaux devenus invisibles. Une étude mondiale de l'OCDE sur ces échanges évalue que les prestations des services informatiques représentent entre 15 et 25 % des échanges globaux entre les sociétés les plus importantes. Sous la pression de leurs entreprises multinationales qui en comprennent les risques et les enjeux, de nouveaux pays vont entrer progressivement dans la sono mondiale. La confrontation sera d'autant plus dure qu'ils auront du mal à accéder à la circulation des données et des informations devenues stratégiques pour leurs économies. 

D’un autre côté des économies entières qui peuvent être mises à mal par les pays à forte intensité de savoir-faire utilisant les pénétrantes ouvertes par les NTIC. Les PVD faiblement capitalisés en matière grise craignent que les réseaux d'affaires appuyés par les NTIC ne contribuent très vite à la notoriété de certaines firmes concurrentes venues de l'étranger qui peuvent y créer et surtout y maintenir des centres de profit à moindre coût, là où autrefois il leur aurait fallu une lourde capitalisation en s'appuyant sur leur réseau de savoir-faire
.Par exemple les banques multinationales ayant leur siège à l'étranger bénéficient d'avantages concurrentiels exorbitants qu'ils leur permettraient de dominer l'activité bancaire nationale et par là-même d'importants secteurs de leur politique économique. En effet, les banques étrangères peuvent recruter et utiliser du personnel de haut niveau, faire appel à leurs banques d'informations, et disposer localement d'un savoir-faire et  à bon compte, grâce aux NTIC. Une façon de mettre à mal les organismes indigènes qui n'ont pas, et de loin, les mêmes moyens. Aussi les PVD sont-ils très sensibles aux risques d'obstacles soudains consistant en l'interdiction, par les maîtres de Réseaupolis, d'accéder aux données ou de disposer à leur guise d'un savoir-faire.

Sur ce point, les spécialistes s'accordent pour demander que soit bien distingué l'accès aux marchés, de l'accès aux ressources. Ce dernier point étant considéré comme un des fondements de l'égalité des chances pour les entreprises, comme pour les régions qui pourraient souffrir d'entraves à la libre circulation non plus des biens... mais du savoir-faire ! Il y a fort à parier que les opérateurs nationaux auront à ce titre un rôle stratégique mondial à jouer. Et qu'ils ne le feront bien que dégagés de l'économie de marché traditionnelle. Si notre pronostic est exact, il y aura au XXIe siècle, nouvelle expression de la souveraineté, un retour à la "nationalisation des réseaux" devenus internationaux, paradoxalement pour tempérer et réguler les excès monopolistiques de certains réseaux internationaux. Cette prise de conscience est consécutive à l'importance croissante d'un phénomène désigné sous le terme "d'économie d'atmosphère" (sur lequel nous reviendrons) engendré par la diffusion massive des NTIC.

Au travers des Réseaupolis une nouvelle souveraineté émerge. Elle met à mal l'Etat-Nation qui subit lui-même l'impact de la "fin des effets frontières". On est saisi par l'analogie existante entre ces phénomènes et la lecture que l'on peut faire de l'ouvrage de Jacques Delors et de son équipe, 1992 : le Défi (Flammarion). Cet ouvrage montre les formidables impacts économiques et organisationnels liés à l'abandon des souverainetés dans la Communauté Européenne. Cette lecture  éclairante sur des gisements de productivité et les richesses nouvelles que l'entreprise virtuelle tirera de son incorporation dans les flux des réseaupolis. Réseaupolis qui maille d'ores et déjà notre belle planète et qui se structureront de préférence le long des axes reliant des Cités ou des Régions qui domineront les autres grâce à leur savoir.

Ricardo Petrella, qui dirige le programme FAST pour la Commission des Communautés Européennes craint que le triomphe de l'économie de marché ne menace la démocratie. Pour lui, demain un réseau mondial d'entreprises gouvernera peut-être la planète. "L'Etat-Nation n'est plus à même de penser la société mondiale de notre temps et a fortiori celle du prochain siècle ... On voit en revanche les entreprises, les réseaux d'entreprises se mondialiser et devenir le principal acteur de régulation et de "gouvernance" de l'économie mondiale, pour la simple et bonne raison qu'elles sont efficaces." Et citant quelques grands groupes mondiaux, il ajoutera "ils sont désormais les acteurs les mieux à même de répondre - dans la logique qui leur est propre et conformément à leurs intérêts - à l'exploitation optimale des ressources naturelles, immatérielles et humaines."

Avec la fin des effets frontières, le national-patriotisme perd ses sièges sociaux faute de bonnes liaisons internationales, le national capitalisme est qui fit le bonheur des lois anti-trust est assiégé par des réseaux d’entreprises organisées en corporation et le syndicat-corporatisme par les télétravailleurs des téléports étrangers.  Tout cela sombre corps et biens au bénéfice d'organisations "corporates", de guildes professionnelles, d'organisations mafieuses, formes achevées de l'échange de services que pratiqueront certaines de ces nouvelles et "grandes familles".  Les Entreprises Virtuelles organisées en Réseaupolis professionnels prendront-elles le pouvoir ? Rendez-vous au XXIe siècle pour connaître la réponse. D'ici là, plutôt qu'opposer, il faudra composer et ... infiltrer de nouveaux empires. C'est dire aussi qu'il faudra s’entendre … ou mourir ! Pour avoir été coupé de la sono mondiale.
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